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Introduction. 

Le 17 mars 2020, le gouvernement belge dirigé par la première ministre Sophie Wilmes (suc-
cédée ensuite par Alexandre De Croo) annonce un confinement strict de sa population pour 
éviter au maximum la propagation du Covid-19 qui circulait déjà à grande vitesse dans notre 
pays.  

L’impact économique et social du virus se fait ressentir dans divers secteurs comme le com-
merce de détail, les loisirs, le tourisme, l’Horeca, les transports et le secteur événementiel, car 
le gouvernement leur a imposé une fermeture provisoire pour limiter la propagation du virus.  

Conscient que toutes les entreprises n’ont pas une trésorerie ou des liquidités suffisantes 
pour faire face à cette crise, le gouvernement a mis en place, outre des mesures économiques 
et sociales,  une série de mesures fiscales temporaires de soutien afin de réduire l’impact 
économique direct de ce confinement. 

Ce mémoire a donc pour objectif d’offrir une analyse des principales mesures fiscales à l’I. Soc 
qui sont entrées en vigueur en 2020 afin de venir en aide aux sociétés impactées économi-
quement suite au Covid-19. 

Tout d’abord, seront donc analysées dans ce mémoire les principales mesures qui ont été 
créées, modifiées ou adaptées à l’I.Soc en raison de la crise du Covid-19, par les lois fiscales : 

 du 29 mai 2020 dite Corona I et publiée au M.B le 11 juin 2020 ;  
 du 23 juin 2020 dite Corona II et publiée au M.B le 1er juillet 2020 ;  
 du 15 juillet 2020 dite Corona III et publiée au M.B le 23 juillet 2020 ;  
 du 20 décembre 2020 dite Corona IV et publiée au M.B le 30 décembre 2020 ;  
 du 19 novembre 2020 concernant l’introduction d’une réserve de reconstitution pour 

les sociétés et publiée au M.B le 1er décembre 2020 . 

Enfin, sera analysée la circulaire du 23 mars 2020 (2020/C/45) relative à l’incidence de la crise 
du coronavirus sur l’interprétation des conditions d’exonération des réductions de valeur sur 
créances commerciales (apports de l’administration fiscale dans le cadre de la crise du Covid-
19 par le biais de circulaires). 

L’objectif final de ce mémoire est de savoir si les mesures temporaires qui ont été prises par 
le gouvernement, afin de venir en aide aux sociétés, sont des mesures qui ont vraiment eu 
un impact positif pour leur solvabilité, leur trésorerie et leurs liquidités . Ces mesures suffi-
ront-elles pour permettre aux sociétés qui étaient impactées économiquement suite au Co-
vid-19 de remonter la pente ?  

J’essayerai donc dans ce mémoire de répondre à cette question en analysant les différentes 
mesures fiscales à l’I. Soc créées, adaptées ou modifiées par le gouvernement et que vous 
allez découvrir dans les différents chapitres. 
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 Avertissement au lecteur. 

Dans ce mémoire seront donc analysées , dans leur volet relatif à l’I. Soc, les lois fiscales dites 
Corona, c’est-à-dire les lois fiscales respectives du 29 mai 2020 (dite Corona I et publiée au 
M.B du 11 juin 2020), du 23 juin 2020 ( dite Corona II et publiée au M.B du 1er juillet 2020 ) , 
du 15 juillet 2020 (dite Corona III et publiée au M.B du 23 juillet 2020) et du 20 décembre 2020 
( dite Corona IV et publiée au M.B le 30 décembre 2020). 

Vu l’évolution constante des lois fiscales et particulièrement à l’I. Soc, il me sera impossible 
d’analyser l’entièreté des mesures fiscales temporaires qui ont été et seront adoptées à l’I.Soc 
en raison de la pandémie du Covid-19. 

J’ai donc pris la décision, avec l’accord de ma promotrice Madame Christine Schotte,  d’analy-
ser les lois fiscales Corona impactant l’I. Soc qui ont été publiées au Moniteur belge jusqu’au 
31 décembre 2020.  

Je les analyserai, non dans l’ordre où elles impacteraient la déclaration fiscale à l’I.Soc , mais 
par loi fiscale prise en 2020 dans le cadre de la crise du Covid-19. 

Afin d’analyser et commenter les régimes fiscaux et adaptations des règles fiscales existantes 
en raison de la crise du Covid-19, je me suis basée sur les circulaires administratives (publiées 
sur Fisconetplus) et les avis de la C.N.C (publiés sur le site de la Commission des normes 
comptables) déjà insérés dans les matières analysées et publiés jusqu’à fin septembre 2021 
Je me suis fixée cette date limite afin de ne pas devoir à chaque fois modifier tout le mémoire 
suite à la sortie de nouvelles circulaires ou avis de la C.N.C. 

Cependant, certaines mesures I. Soc contenues et/ou adaptées dans ces lois ne seront pas 
analysées au motif que ces mesures n’ont soit pas été enseignées à la base dans le cours de 
fiscalité d’entreprise à l’Unamur dispensé par Mme Schotte ou bien parce qu’elles concernent 
des régime I. Soc très ciblés. 

Il s’agit essentiellement : 

• du régime fiscal avantageux , mais néanmoins fort complexe, du Tax Shelter adapté à 
plusieurs reprises en raison de la crise du Covid-19 et concernant les investissements 
d’une société dans la production audiovisuelle et les œuvres scéniques (loi Corona I du 
29 mai 2020, loi Corona III du 15 juillet 2020 et loi Corona IV du 20 décembre 2020 ) ; 

• du régime fiscal I.P.P et I.Soc du chèque consommation (loi Corona III du 15 juillet  2020 
et loi Corona IV du 20 décembre 2020) ; 

• des régimes fiscaux se trouvant dans la loi-programme du 20 décembre 2020 , hormis 
l’adaptation de la déduction pour investissement. Tous les autres régimes fiscaux sont 
des mesures I.P.P ; 

• des régimes fiscaux ou adaptations de régimes fiscaux contenus dans la loi du 20 dé-
cembre 2020 portant des dispositions fiscales diverses et de lutte contre la fraude 
urgentes car ils ne sont pas concernés par la crise du Covid-19. 
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Dans cette dernière loi , se trouvent, en effet, les régimes fiscaux I. Soc adaptés con-
cernant les surcoûts d’emprunts et les revenus provenant de sociétés établies dans des 
« juridictions non coopératives ». Ces régimes concernant le volet international de l’I. 
Soc, ils ne seront pas non plus abordés dans ce mémoire. 

 Je vous souhaite une bonne lecture. 
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Chapitre 1. Aperçu schématique des 14 opérations de dé-
termination de la base taxable à l’I.Soc. 

A) Introduction 

Le but de ce chapitre est de permettre au lecteur de comprendre comment est fixée dans les 
grandes lignes la base taxable d’une société et/ou sa perte fiscale de la période imposable. Ce 
résumé va donc aussi permettre au lecteur de comprendre de manière claire où se situent les 
mesures de faveur temporaires, accordées par le législateur dit Corona, dans la détermination 
de la base taxable. 

B)  Schéma de détermination de la base taxable/perte fiscale d’une société. 

Le bénéfice comptable (ou la perte fiscale)  d’une société est le point de départ afin de déter-
miner les revenus effectivement imposables à l’impôt des sociétés (ou, le cas échéant, la perte 
fiscale) de la p.i. Mais avant de parvenir au revenu effectivement imposable (la base taxable), 
le bénéfice comptable va faire l’objet de diverses corrections, soit dans un premier temps 
des redressements et/ou dans un deuxième temps des déductions fiscales1.    

Pour aboutir à la base taxable, jusqu’à l’exercice d’imposition 2018 inclus, ces corrections 
(redressements et déductions fiscales) du bénéfice comptable étaient regroupées en neuf 
opérations successives. 

A partir de l’exercice d’imposition 2019, rattaché à une période imposable débutant au plus 
tôt le 1er janvier 2018 (1ère phase de réforme de l’impôt des sociétés), la détermination de 
la base taxable se fait en quatorze opérations. 

La loi du 25 décembre 2017 portant réforme de l’impôt des sociétés n’a pas changé le mode 
de détermination de la première opération qui consiste à déterminer le résultat fiscal de la 
p.i. 

Donc, la détermination du résultat fiscal de la période imposable consiste toujours en la 
somme de trois composantes :  

 Le mouvement des réserves taxables (cadre 1 de la déclaration à l’I.Soc : « bénéfices 
réservés imposables »; variation totale au code 1080PN) ; 

 les dépenses non admises (cadre 2 de la déclaration à l’I.Soc : « dépenses non ad-
mises » ; montant total des d.n.a au code 1240) ; 

 les dividendes distribués (cadre 3 de la déclaration à l’I.Soc : « dividendes distribués » ; 
montant total des dividendes distribués au code 1320). 

                                                       
1 En ce sens, C.Schotte, syllabus de Fiscalité d’entreprise, Aperçu schématique des 14 opérations de détermina-
tion de la base taxable à l’I.Soc, Unamur, année académique 2020-2021, p. 1. 
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Dans les réserves taxables, nous retrouvons les réserves apparentes qui sont déterminées à 
partir du bilan et du compte de résultat. D’ailleurs ces deux documents (bilan et compte de 
résultat) doivent impérativement être annexés à la déclaration fiscale.  

Les réserves apparentes comprennent : 

 les réserves incorporées au capital et primes d'émission imposables (+)/(-) (code 
1001PN) ; 

 la quotité imposable des plus-values de réévaluation (code 1004) ; 
 la réserve légale (code 1005) ; 
 les réserves indisponibles (code 1006) ; 
 les réserves disponibles (code 1007) ; 
 le bénéfice (Perte) reporté(e) (+)/(-) (code 1008PN) ; 
 les autres réserves figurant au bilan (code 1010) ; 
 la réserve de liquidation (code 1012).   

Nous retrouvons aussi les réserves occultes. Elles se nomment « occultes » car elles n’appa-
raissent pas comme des réserves au bilan mais comme des sous-estimations de l’actif ou des 
surestimations du passif (réductions de valeur sur créances commerciales imposables, excé-
dents d’amortissements, etc.) … 

Les réserves occultes comprennent : 

 les réductions de valeur imposables (code 1020) ; 
 les excédents d’amortissements (code 1021) ; 
 les autres sous-évaluations d’actifs (code 1022) ; 
 les surestimations du passif (code 1023) ; 
 les plus-values lors d’un transfert d’actif à un établissement stable étranger (code 

1024) ; 
 les frais payés anticipativement (code 1025). 

 
La variation des réserves apparentes et occultes de la p.i s’obtient, provisoirement ou défini-
tivement au code 1040PN, en comparant le montant total de ces réserves à la fin de la période 
imposable (colonne de droite) par rapport au début de la période imposable (colonne de 
gauche). 

Au niveau du cadre 1 (bénéfices réservés imposables ; variation totale au code 1080PN), nous 
avons aussi, dans la colonne de gauche, les majorations de la situation de début des ré-
serves2. Cette technique fiscale permet de diminuer le résultat fiscal d’une société. 

                                                       
2 Codes 1051 à 1064 dans le cadre des bénéfices réservés imposables de la déclaration fiscale relative à l’exercice 
d’imposition 2021. 



   
 

10 
 

En général, cette technique fiscale permet d’exonérer des bénéfices qui ont été comptabilisés 
en produits comptables (compte de résultats) et qui sont immunisés entièrement ou partiel-
lement sur le plan fiscal.  

Nous pouvons ainsi retrouver « les plus-values sur actions ou parts » au code 1051. En effet, 
les plus-values réalisées par une société (grande ou petite) sur des actions peuvent être tota-
lement exonérées (via la majoration de la situation de début des réserves) si la société res-
pecte trois conditions. Il s’agit des conditions de permanence, de taxation en amont et de 
participation minimale. 

Concernant les dépenses non admises, ce sont la plupart du temps des frais qui sont comp-
tabilisés en charge comptable mais qui ne peuvent pas être déduits, en tout ou en partie à 
titre de frais professionnels, sur le plan fiscal. Donc ces charges sont ajoutées au résultat fiscal 
de la société à titre de D.N.A (codes 1201 à 1266 de la déclaration à l'impôt des sociétés -
exercice d'imposition 2021 ; montant total au code 1240). 

Le montant total de chaque cadre (les bénéfices réservés imposables (code 1080PN), les dé-
penses non admises (code 1240), les dividendes distribués (code 1320)) est additionné afin de 
retrouver aux codes 1410PN et 1412PN le résultat de la période imposable qui sera soit positif 
(bénéfice fiscal), soit négatif (perte fiscale). Le résultat de la période imposable peut être po-
sitif ou négatif car le montant des bénéfices réservés imposables de la ligne 1080PN peut être 
positif ou négatif. 

Donc , après cette première opération, la société peut déjà savoir si elle est en perte fiscale. 
Dès lors, elle ne pourra pas procéder aux déductions fiscales auxquelles elle a droit. 

La deuxième opération n’a pas non plus été modifiée par la loi du 25 décembre 2017, du 
moins dans son principe. Cette opération ne concerne que les sociétés qui ont des établisse-
ments stables à l’étranger n’ayant pas de personnalité juridique propre. 

Cependant, à partir de la troisième opération et des opérations suivantes qui ont trait aux 
déductions fiscales, l’article 53, 1° de cette loi a apporté des modifications importantes au 
mode et à l’ordre des déductions fiscales, désormais prévu à l’article 207, al 1er à al 3, nou-
veau du C.I.R.3  

En effet, depuis l’exercice d’imposition 2019 (se rattachant à une p.i débutant au plus tôt le 
1er janvier 2018),  il y a deux groupes distincts de déductions fiscales à opérer dans un ordre 
bien précis.  

  

                                                       
3 En ce sens, C.Schotte, syllabus de Fiscalité d’entreprise, Aperçu schématique des 14 opérations de détermina-
tion de la base taxable à l’I.Soc, Unamur, année académique 2020-2021, p. 3. 
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Suite à cette réforme de l’impôt des sociétés, il y avait, dans la première phase de celle-ci, 13 
opérations successives - au lieu de neuf- pour aboutir à la base taxable (c’est-à-dire les 2 pre-
mières opérations inchangées quant à leur chronologie +  les 11 opérations des deux groupes 
distincts de déductions fiscales). Mais dans le cadre de l’embryon de consolidation fiscale mis 
en place par la loi de réforme de l’I.Soc, à partir de l’exercice d’imposition 2020 (se rattachant 
à une p.i débutant au plus tôt le 1er janvier 2019), la déduction des transferts intra-groupe 
(C.I.R, art. 207, al 2, nouveau) est venue s’ajouter à la liste des déductions fiscales du premier 
groupe, après la déduction pour investissement ( « DPI ») , ce qui a abouti à une opération 
supplémentaire et nous donne 14 opérations en tout !   

Donc, pour l’exercice d’imposition 2021 (rattaché à une p.i qui débute au plus tôt le 1er janvier 
2020) qui va concerner ce mémoire, il y a 14 opérations successives à effectuer dans un ordre 
déterminé comme suit. 

Au total de ces 14 opérations successives, nous avons 12 opérations fiscales qui se rattachent 
spécifiquement aux deux groupes de déductions fiscales (les déductions fiscales vont de la 
3éme à la 14éme opération). 
 
Lorsqu’une société est en perte fiscale pour une p.i déterminée (c’est-à-dire que le résultat de 
la 1ére opération donne un mouvement des réserves taxables négatif et supérieur au montant 
des D.N.A et des dividendes distribués), la société n’a pas le droit de déduire les déductions 
fiscales auxquelles elle a droit. La société pourra reporter les déductions fiscales qui sont re-
portables sur les p.i suivantes. 
 
Mais lorsqu’il y a un résultat fiscal positif, les déductions fiscales auxquelles la société a droit 
sont déduites à chaque fois au maximum à concurrence du solde subsistant des bénéfices 
imposables à la suite de l’opération précédente. 
 
Attention : le deuxième groupe des déductions fiscales est depuis l’exercice d’imposition 
2019 (se rattachant à une p.i débutant au plus tôt le 1er janvier 2018) soumis à la règle de la 
corbeille (règle dite des 70 % ; C.I.R, art 207, al 5, nouveau). Cette règle a pour but de limiter, 
par période imposable, le montant total des déductions fiscales qui font partie de ce second 
groupe et aboutit donc, en cas d’application de la règle de la corbeille , à la création d’une 
base minimale d’imposition. Par application de cette règle, les déductions fiscales du deu-
xième groupe sont limitées ensemble à un maximum à 1.000.000 € + 70% de la partie du bé-
néfice imposable intermédiaire4 qui excède ces 1.000.000 €. 
 
Si la règle de la corbeille n’était pas d’application, certaines grandes sociétés ayant des déduc-
tions fiscales très importantes pourraient, en toute légalité, ramener leur base imposable à 
zéro. Donc la création d’une base minimale d’imposition a pour but de faire rentrer de l’argent 
(l’impôt des sociétés) anticipativement dans les caisses de l’Etat. 
  

                                                       
4 Solde du bénéfice imposable subsistant après les déductions du premier groupe. 
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Je pense que cette règle visera plutôt les grandes sociétés car grâce au seuil de 1.000.000 €,  
les petites sociétés seront peu impactées par la création de cette base minimale d’imposition. 
 
Les déductions fiscales du premier groupe sont dans l’ordre de leur déduction (C.I.R, art 207, 
al. 2 nouveau) : 

 les éléments non imposables (3éme opération visée à l’article 199 du C.I.R), c’est-à-
dire la déduction des bénéfices exonérés par convention et la déduction des éléments 
non imposables (les libéralités faites aux institutions agréées, l’exonération pour passif 
social en vertu du statut unique, …). Cette déduction fiscale est non reportable. En cas 
d’absence ou d’insuffisance de bénéfice imposable subsistant au terme de l’opération 
précédente, cette exonération n’est pas reportable sur les bénéfices des p.i ulté-
rieures. 

 la déduction des R.D.T de l’année (4éme opération visée aux articles 202 à 205 du 
C.I.R), c’est-à-dire la déduction, moyennant trois conditions cumulatives5, des divi-
dendes reçus (de sociétés belges ou étrangères) par une société résidente afin d’éviter 
la double imposition économique des dividendes à la société bénéficiaire - qui a repris 
ces dividendes dans son bénéfice comptable - pour autant qu’il y a eu une taxation en 
amont dans le chef de la société distributrice. Cette déduction est, en cas d’absence 
ou d’insuffisance de bénéfices imposables subsistants au terme de l’opération précé-
dente, reportable sur les périodes imposables suivantes sans limite dans le temps si les 
dividendes sont perçus d’une société établie, au moment de la distribution, dans un 
Etat membre de l’Espace Economique Européen,  y compris la Belgique (dans ce cas, 
elle est déductible, lors d’une p.i ultérieure, à la 10éme opération ; C.I.R, art.205, §3) ;  

 la déduction pour revenus de brevets de l’ année (5émeopération visée à l'article 543 
du C.I.R), c’est-à-dire la déduction pour revenus de brevets reçus jusqu’au 30 juin 2021 
inclus, provenant de brevets dont les demandes ont été faites avant le 1er juillet 2016 
ou, en cas de brevets ou de droits de licence acquis de tiers, si ils ont été acquis avant 
le 1er juillet 2016. Cette déduction n’est pas reportable ; 

 la déduction pour les revenus d’innovation de l’année (6éme opération visée aux ar-
ticles 205/1 à 205/4 nouveaux du C.I.R), c’est-à-dire une déduction fiscale produisant 
ses effets à partir du 1er juillet 2016 car elle a pour but de remplacer la déduction pour 
revenus de brevets mais qui comprend aussi notamment les revenus provenant de 
droits de propriété intellectuelle comme des programmes d’ordinateur protégés par 
le droit d’auteur.  Cette déduction fiscale est, en cas d’absence ou d’insuffisance de 
bénéfices imposables subsistants au terme de l’opération précédente, reportable 
(dans ce cas, elle est déductible, lors d’une p.i ultérieure,  à la 11éme opération) ;  
 
  

                                                       
5 1) une condition de participation minimale (C.I.R, art.202, §2, al 1er, 1°), 2) une condition de permanence (C.I.R, 
art.202, §2, al 1er, 2°), 3) une condition de taxation en amont (C.I.R, art.203). 
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 la déduction pour investissement concernant autant celle obtenue pour la p.i d’ac-
quisition de l’immobilisation que la déduction pour investissement reportée (7éme 
opération visée aux articles 68 à 77 et 201 du C.I.R et A.R-I.R, art .47 à 49 bis), c’est-
à-dire une déduction fiscale (DPI) consistant dans la déduction d’un pourcentage de la 
valeur d’investissement ou de revient d’immobilisations corporelles et incorporelles 
neuves, affectées en Belgique à l’exercice de l’activité professionnelle et pour autant 
que ces immobilisations soient amortissables sur au moins trois périodes imposables. 

 la déduction des transferts intra-groupe (8éme opération visée à l’article 205/5 nou-
veau du C.I.R), c’est-à-dire qui permet, moyennant une convention de transfert intra-
groupe,  à une société résidente en situation bénéficiaire au sein d’un groupe de trans-
férer fiscalement durant le même exercice d’imposition (une partie de) ses bénéfices 
imposables à une autre société résidente en perte fiscale et à laquelle elle est liée (et 
ce par le biais de cette déduction de transfert intra-groupe). Cette déduction fiscale 
est, en cas d’absence ou d’insuffisance de bénéfices imposables subsistants au terme 
de l’opération précédente, non reportable sur la p.i suivante.  

Les déductions fiscales comprises dans le deuxième groupe sont déduites en deuxième lieu, 
à concurrence du solde positif des bénéfices imposables de la période imposable, subsistants 
après avoir appliqué les déductions fiscales du premier groupe, dans l’ordre suivant  (C.I.R, art 
207,al 3 nouveau) : 

 la déduction pour capital à risque incrémentale (9éme opération visée l’article 205ter 
nouveau du C.I.R ; ci-après, DCR), c’est-à-dire lorsqu’il y a une différence positive entre 
le montant annuel de capitaux propres de la société au début de la période imposable 
de calcul de la DCR et le montant annuel des capitaux propres de la société au début 
de la cinquième période imposable précédente, une DCR  « incrémentale » peut être 
octroyée , en appliquant à un cinquième de cette différence positive le taux visé à l’ar-
ticle 205quater, inchangé, du C.I.R . Cette déduction fiscale est non reportable sur la 
p.i suivante ; 

 la déduction des R.D.T reportés d’une p.i précédente (10éme opération visée à l’article 
205, §3 du C.I.R), c’est-à-dire lorsque le montant des R.D.T est supérieur au montant 
des bénéfices imposables subsistants après la 3éme opération d’une p.i déterminée ou 
que la société est perte fiscale pour cette p.i , alors la société peut reporter et déduire 
dans le deuxième groupe des déductions fiscales sur les périodes imposables sui-
vantes, sans limite dans le temps, les dividendes ( R.D.T)  alloués par une société éta-
blie, au moment de la distribution, dans un Etat membre de l’Espace Economique Eu-
ropéen  (E.E.E) , y compris la Belgique ;  
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 la déduction pour revenus d’innovation reportée non encore déduite d’une p.i pré-
cédente (11éme opération visée à l’article 205/1, §1er, alinéa 2 du C.I.R), c’est-à-dire 
lorsqu’une société, en l’absence ou l’insuffisance de bénéfices subsistants au terme de 
l’opération précédente ou en cas de perte fiscale pour la p.i, se retrouve avec une dé-
duction pour revenus d’innovation non utilisée, elle peut la reporter sur les périodes 
imposables suivantes sans limite dans le temps. 

 les pertes antérieures reportées (12éme opération visée à l’article 206 du C.I.R), c’est-
à-dire s’il subsiste un bénéfice imposable à l’issue de la 11éme opération, alors la société 
pourra déduire les pertes fiscales qui ont été subies les années précédentes et non 
encore récupérées ;  

 la déduction du vieux stock de DCR accumulé jusqu’à l’ex d’imp 2012 inclus, non en-
core déduit et reporté de façon illimitée (13éme opération visée à l’article 536, al. 3 
du C.I.R) ;  

 la déduction du vieux stock de DCR accumulé jusqu’à l’ex d’imp 2012 inclus, non en-
core déduit et reporté de façon limitée (14éme opération visée à l’article 536, al. 1er 
et 2). 
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Chapitre 2. Loi Corona I portant diverses mesures fiscales 
urgentes en raison de la pandémie du Covid-19. 

Section 1.  Les libéralités faites en nature à certains établissements.  

A) Règle de base. 

Lorsqu’une société effectue un don (une « libéralité »), celui-ci est non déductible à l’I.Soc car 
c’est une dépense qui n’a pas été faite dans le but d’obtenir ou de conserver des revenus 
imposables (C.I.R, art. 49, al 1er). Par conséquent,  cette dépense va se retrouver dans le cadre 
des  “Dépenses non admises” de la déclaration à l’impôt des sociétés sous le code 1216 “Li-
béralités”. En effet, les libéralités qui sont faites par les sociétés à des associations culturelles, 
sportives, caritatives, etc., le sont à titre gratuit sans que les sociétés n’en reçoivent une con-
trepartie.6 

Dans un premier temps, les sociétés doivent donc déclarer les libéralités à titre de dépenses 
non admises, qui sont, comme nous l’avons vu ci-avant (cfr chapitre 1, B), une des trois com-
posantes de la première opération de détermination de la base imposable qui consiste à dé-
terminer le résultat fiscal de la société. Une dépense non admise est, en effet, une charge 
comptabilisée qui est rejetée totalement ou partiellement sur le plan fiscal. Les libéralités sont 
quant à elles totalement rejetées !  

Ensuite, certaines libéralités pourront être déduites, en tout ou en partie à un stade ultérieur 
de la déclaration à titre “d’éléments non imposables” au code 1432 ( 3ème opération).  

Conditions de déduction des libéralités. 

Pour qu’une société puisse déduire fiscalement une libéralité (reprise dans un premier temps 
dans les DNA), elle doit respecter les conditions suivantes : 

 la libéralité doit être faite en argent auprès d’une organisation ou institution agréée 
(C.I.R, art. 145/33, §1er, al 1er, 1° à 4°, a) ; 

 La libéralité doit atteindre 40 € minimum par an et par organisme bénéficiaire. 

Exemples d’organismes et institutions agréés : 

 les universités belges et hautes écoles ; 
 les hôpitaux universitaires agréés ; 
 les académies royales ; 
 les c.p.a.s ; 
 les musées de l’Etat ; 
 les institutions qui assistent les victimes de la guerre, les handicapés, les personnes 

âgées ; 

                                                       
6  C.Schotte, Cours I.Soc spécial Covid-19, Ateliers des Fucam, Mons, 8 et 15 octobre 2020, p.22. 
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 la Croix Rouge de Belgique ; 
 le Palais des Beaux-Arts ; 
 la Fondation Roi Baudouin ; 
 le Théâtre Royal de la Monnaie ; 
 … 

Limite de déduction. 

Le total des dons déductible qu’une société aura effectués ne peut pas dépasser, par période 
imposable, 5 % du résultat fiscal positif obtenu après la première opération (codes 
1410/1412 PN de la déclaration fiscale) avec un montant total maximum de 500.000 euros 
(C.I.R, art. 200). Cette déduction fiscale a lieu à la 3éme opération. 

Par contre, si la société est en perte fiscale, les libéralités faites en argent aux organisations 
ou institutions agréées ne pourront pas être déduites pour la période imposable et cette 
déduction ne pourra pas être reportée sur les bénéfices des périodes imposables suivantes7.  

B) Modifications apportées en raison du Covid-19. 

A la base, il n’y a que les libéralités faites en argent qui peuvent donner droit à une déduction 
fiscale, dans le chef de la société,  à la 3éme opération.  Mais dans la lutte contre la pandémie 
du COVID-19, la loi du 29 mai 2020 portant diverses mesures fiscales urgentes en raison de 
la pandémie du Covid-19 (dite loi Corona I, M.B, 11 juin 2020) accorde temporairement à 
l’I.Soc et aussi sur le plan de la TVA un régime de faveur à certains dons faits en nature par 
les sociétés.  

Le législateur précise que « le gouvernement a proposé de faciliter fiscalement les dons en 
nature de différents matériels médicaux ou produits utiles dans la lutte contre cette pandémie 
pour face à la situation de crise causée par la pandémie du virus COVID-19 » (Doc.parl, Ch.repr, 
sess 2019-2020, n°1174/001, page 4).   

En principe, lorsqu’un assujetti, telle une société, fait don de biens qui appartiennent à son 
entreprise, il s’agit d’une livraison à titre onéreux en vertu de l’article 12, § 1er, al 1 du Code 
TVA quand le bien ou les éléments dont il est composé ont ouvert droit à une déduction com-
plète ou partielle de la taxe.  Mais les dons de dispositifs médicaux et d’ordinateurs faits à 
certains établissements et effectués par des assujettis à la TVA,  telles les sociétés,  ne seront 
pas considérés temporairement comme des livraisons de biens à titre onéreux. Sur le plan 
de l’impôt des sociétés aussi, comme nous le verrons ci-dessous, la loi Corona I a prévu un 
régime de faveur pour de tels dons.         

                                                       
7 En ce sens, C.Schotte, syllabus de Fiscalité d’entreprise, Les déductions fiscales -cours d’initiation à l’I.Soc, Una-
mur, année académique 2020-2021, p. 9. 
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♦Dons de dispositifs médicaux et de protection. 

Selon la loi Corona I, par dérogation à l’article 49, al 1er du C.I.R, les frais liés à certaines 
libéralités faites en nature, entre le 1er mars 2020 et le 31 juillet 2020, aux établissements et 
organisations qui seront envisagés ci-dessous, par des contribuables obtenant des bénéfices 
ou des profits, telles les sociétés, sont considérés comme des frais professionnels déductibles 
(loi Corona I, art. 2, § 1er). 

Pour ce faire, le contribuable, telle une société, doit justifier la réalité et le montant des frais 
au moyen de documents probants (loi Corona I, art. 2, § 3).  

L’exposé des motifs de la loi du 29 mai 2020 dit que « la présente mesure est limitée dans le 
temps aux dons en nature faits entre le 1er mars 2020 et le 30 juin 2020 », car c’est une mesure 
dérogatoire et d’urgence temporaire qui doit permettre de combler certains manques de 
moyens sur le terrain (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1174/001, page 5). 

Entre le projet de loi déposé au Parlement et le texte définitivement voté, la période pendant 
laquelle la libéralité qui donne droit au régime de faveur dans le chef d’une société doit être 
faite va du 1er mars 2020 jusqu’au 31 juillet 2020 et non jusqu’au 30 juin 2020 comme dit ci-
dessus dans l’exposé des motifs de la loi Corona I. 

Etant donné que beaucoup d’établissements de soins en Belgique manquent cruellement de 
moyens suite à certaines pénuries (masques buccaux, visières, …) dans la lutte contre le Covid-
19, il a été constaté que beaucoup d’assujettis à la TVA désirent faire dons de ces biens à ces 
établissements pour les aider dans cette lutte. Mais comme je l’ai expliqué ci-dessus, ce pré-
lèvement de biens est une livraison effectuée à titre onéreux et si est appliquée la TVA sur 
ce prélèvement, cela peut être un obstacle pour consentir de telles libéralités faites en nature. 
Donc, suite à la situation sanitaire et les besoins urgents de dispositifs de protection, de ma-
chines médicales, etc., les libéralités faites en nature que je vais citer ci-dessous et qui seront 
faites à certains établissements cités eux aussi ci-dessous, par des assujettis à la TVA, ne se-
ront pas considérées par la loi Corona I comme des livraisons à titre onéreux sur le plan de 
la TVA et seront, de plus, déductibles à titre de frais professionnels  dans le chef de la société 
donatrice sur le plan de l’impôt des sociétés8. 

I. Etablissements bénéficiaires.  

Pour que les libéralités en nature visées à l’article 2, § 4 de la loi Corona I (voyez ci-dessous)    
et faites par des sociétés puissent être déduites à titre de frais professionnels, elles doivent 
être faites aux établissements et organisations qui sont énumérés à l’article 2, § 2 de cette 
même loi, c’est-à-dire, entre autres9 :  

                                                       
8 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1655, p.1. 
9 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1655, p.2. 
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 les établissements de soins de santé visés à la loi coordonnée du 10 juillet 2008 sur les 
hôpitaux et autres établissements de soins ; 

 les organismes dédiés aux soins faits aux personnes âgées ; 
 les crèches et les pouponnières ; 
 les organismes dédiés aux soins faits aux personnes handicapées ; 
 les institutions qui offrent un enseignement scolaire ou universitaire ; 
 les autorités publiques ; 
 les organismes d'aide humanitaire, pour couvrir leurs besoins pendant la durée de leur 

intervention pendant la période où ils fournissent une assistance aux personnes con-
taminées par le virus COVID-19 ou qui risquent de l'être et, plus généralement, en vue 
de fournir des services de secours ; 

 les organismes qui, au moment où les biens sont livrés à titre gratuit, sont reconnus 
par l'Administration générale des Douanes et Accises comme pouvant importer cer-
taines marchandises de secours sur le territoire belge en exonération de la T.V.A. et en 
franchise des droits à l'importation en application de la décision (UE) 2020/491 de la 
Commission européenne du 3 avril 2020. 

II. Biens pouvant bénéficier du régime fiscal de faveur. 

Les biens visés dans la loi Corona I sont les dons qui concernent : 

1° les dispositifs médicaux ainsi que leurs accessoires (art. 2, § 4, 1°)10. 

On entend par dispositif médical notamment “tout instrument, appareil, équipement, logiciel, 
matière ou autre article, utilisé seul ou en association, y compris le logiciel destiné par le fa-
bricant à être utilisé spécifiquement à des fins diagnostiques et/ou thérapeutiques, et néces-
saire au bon fonctionnement de celui-ci, destiné par le fabricant à être utilisé chez l'homme à 
des fins de diagnostic, de prévention, de contrôle, de traitement ou d'atténuation d'une ma-
ladie, …" (A.R du 18 mars 1999 relatif aux dispositifs médicaux) ;  

2° les dispositifs de protection (différents de ceux qui sont visés au 1°)  « pour les 
prestataires de soins et les patients nécessaires pour la prévention de contamina-
tions virales et maladies infectieuses, ainsi que pour le diagnostic et le traitement 
des patients souffrant de pathologies ou présentant des symptômes de celles-ci » 
(art. 2, § 4, 2°)11. 

Par dispositif de protection, l’administration fiscale, dans sa circulaire consacrée à ce régime 
fiscal de faveur, fait référence aux gels hydroalcooliques pour les mains, aux vêtements et 
visières de protection, aux masques buccaux, aux appareils d’assistance respiratoire, ... (Circ. 
2020/C/104 du 17 août 2020, point 9).  

                                                       
10 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1655, p.1. 
11 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1650, p.1 et p.2. 
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Au point 14 de la circulaire 2020/C/104 du 17 août 2020, l’administration estime que les do-
nateurs sont des assujettis qui ont acheté ou produit les biens cités ci-dessus si les biens ou 
les éléments qui s’y attachent ouvrent droit à une déduction partielle ou totale de l’impôt 
indirect (la TVA). L’administration fiscale estime que ces assujettis peuvent donc aussi être des 
sociétés qui ont acheté les biens en question pour les utiliser dans le cadre de leurs activités 
économiques et qui décident ensuite de faire don des biens qu’elles n’ont pas utilisés 
(masques buccaux non utilisés, vêtements de protection non utilisés, …) aux établissements 
susvisés12. 

III. Conséquence du régime temporaire mis en place par la loi Corona I. 

Comme vu ci-dessus, sur base de la loi Corona I, les libéralités en nature consistant en dispo-
sitifs médicaux et de protection faites par une société aux institutions susvisées entre le 1er 
mars 2020 et le 31 juillet 2020 sont directement déductibles à l’I.Soc à titre de frais profes-
sionnels dans le chef de la société donatrice. 

La même loi ajoute qu’à l’I.Soc, les libéralités faites en nature dont il est question sont pré-
sumées ne pas être un avantage anormal ou bénévole accordé par le donateur, telle une 
société, visé à l'article 26 du C.I.R  (Loi Corona I, art. 2, § 5 et art. 3, al 5). Cela implique cepen-
dant pour l’administration fiscale que le bénéficiaire reçoive le don en exclusivité sans que le 
donateur ne perçoive aucun avantage en contrepartie (Circ. 2020/C/104 du 17 août 2020, 
point 21). 

Donc, l’article 26 du C.I.R qui stipule que « Sans préjudice de l'application de l'article 49 et 
sous réserve des dispositions de l'article 54, lorsqu'une entreprise établie en Belgique ac-
corde des avantages anormaux ou bénévoles, ceux-ci sont ajoutés à ses bénéfices propres, 
sauf si les avantages interviennent pour déterminer les revenus imposables des bénéfi-
ciaires », ne s’applique pas à ces dons. En d’autres termes, la libéralité ne sera pas constitutive 
d’une DNA à l’I.Soc de la société donatrice. 

L’administration fiscale ajoute qu’à l’I.Soc, les frais qui sont attachés aux biens donnés (dispo-
sitifs médicaux et de protection) sont, normalement, fiscalement déductibles au sens de l’ar-
ticle 49 du C.I.R à la condition que la société donatrice se soit conformée à toutes les condi-
tions en matière de TVA (Circ. 2020/C/104 du 17 août 2020, point 21). Donc, l’administration 
fiscale ajoute une condition supplémentaire par rapport à la loi Corona I pour la déductibilité 
à titre de frais professionnels de la libéralité. 

  

                                                       
12 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1655, p.2. 
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♦Dons d’ordinateurs.     

La loi Corona I a aussi décidé que, par dérogation à l’article 49, al 1er du C.I.R, les frais liés 
aux libéralités faites en nature à des écoles établies en Belgique entre le 1er mars 2020 et le 
1er  septembre 2020, par des contribuables obtenant des bénéfices ou des profits, telles les 
sociétés, sont aussi considérés comme des frais professionnels déductibles pour autant que le 
contribuable justifie la réalité et le montant de tels frais au moyen de documents probants (loi 
Corona I, art. 3, al 1 , al 2 et al 3). 

Les biens pouvant faire l’objet de la libéralité à ces écoles sont les dons d’ordinateurs (loi 
Corona I, art. 3, al 4). En effet,  ce sont des dons nécessaires suite à l’enseignement à distance 
qui a dû être instauré pour lutter contre la pandémie du COVID-19. 

La circulaire 2020/C/104 précise que par « ordinateur », il faut entendre les ordinateurs de 
bureaux, les ordinateurs portables, les tablettes et que ceux-ci peuvent être aussi bien neufs 
que d’occasion. Attention : les téléphones mobiles (smartphones) et autres moyens de com-
munication ne sont pas visés (Circ. 2020/C/104 du 17 août 2020, point 41)13.  

De plus, par “écoles” établies en Belgique, la circulaire administrative considère qu’il faut en-
tendre “tous les établissements d’enseignement dispensant un enseignement scolaire ou 
universitaire” (Circ. 2020/C/104 du 17 août 2020, point 43). 

Comme pour les dispositifs médicaux et de protection, l’administration fiscale considère que 
les donateurs sont des assujettis à la TVA, qui ont acheté ou produit des ordinateurs qui ont 
ouvert droit à une déduction partielle ou totale de l’impôt indirect. Les donateurs peuvent 
donc être non seulement des sociétés de production ou de distribution de tels biens mais aussi 
des assujettis sociétés qui ont acheté ces biens pour les utiliser dans le cadre de leurs activités 
économiques et qui décident ensuite d’en faire don aux établissements bénéficiaires (Circ. 
2020/C/104, point 45). Le seul point différent par rapport aux dons de dispositifs médicaux et 
de protection est pour l’administration que les sociétés (pouvant bénéficier du régime de fa-
veur temporaire) peuvent acheter ces biens dans le seul but d’en faire don aux établissements 
bénéficiaires concernés (les écoles établies en Belgique) par la loi Corona I (Circ. 2020/C/104, 
point 45)14. 

Attention, la période durant laquelle le don d’ordinateur peut être fait aux écoles, moyennant 
le régime de faveur décrit ci-dessus, a été prolongée par la loi du 15 juillet 2020 (loi dite 
Corona III, art. 4 ; M.B, 23 juillet 2020) jusqu'au 31 décembre 2020. 

Tout comme les dons de dispositifs médicaux et de protection, les dons d’ordinateurs sont 
présumés ne pas être un avantage anormal ou bénévole accordé par le donateur, telle une 
société, visé à l'article 26 du C.I.R (loi Corona I, art. 3, al 5).  

                                                       
13 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1666, p.10. 
14 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1666, p.8. 
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Cela implique cependant pour l’administration fiscale que le bénéficiaire reçoive le don en 
exclusivité sans que le donateur/société ne perçoive aucun avantage en contrepartie. Donc, 
l’article 26 du C.I.R ne s’applique pas, à l’I.Soc de la société donatrice,  à ces dons (Circ. 
2020/C/104, point 52). 

De plus, le même point de cette même circulaire ajoute que les frais relatifs aux ordinateurs 
sont, en principe, fiscalement déductibles au sens de l'article 49 du C.I.R, à la condition que la 
société donatrice ait satisfait à toutes les conditions en matière de TVA (Circ. 2020/C/104, 
point 52). 
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Section 2. Exonération des indemnités attribuées dans le cadre des mesures 
d'aide prises par les régions, les communautés, les provinces ou les com-
munes.    

A) Régime d’exonération des indemnités. 

Suite à la pandémie du Covid-19, la loi du 29 mai 2020 portant diverses mesures fiscales ur-
gentes en raison de la pandémie du COVID-19 (loi Corona I, M.B, 11 juin 2020) permet l’exo-
nération temporaire entre autres à l’I.Soc, par dérogation à l’article 183 du C.I.R, des aides, 
primes , indemnités que les autorités régionales, provinciales ou communales ont attribué 
pour aider les contribuables impactés par les conséquences économiques de la pandémie 
dues aux mesures prises par des arrêtés ministériels des 13.03.2020, 18.03.2020 et 23.03.2020 
pour limiter la propagation du Covid-19. Elle permet aussi l’exonération des indemnités attri-
buées conformément à une autre réglementation régionale, communautaire, provinciale ou 
communale en faveur des contribuables victimes des conséquences économiques de la pan-
démie du COVID-19 (loi Corona I, art. 6, al 1)15. 

Pour bénéficier de cette exonération, les contribuables devront être assujettis notamment à 
l’impôt des sociétés (loi Corona I, art. 6, al 1; Circ. 2020/C/130 du 21 octobre 2020, point 2).  

Le législateur précise que cette exonération est accordée aux indemnités qui répondent aux 
3 conditions cumulatives suivantes (loi Corona I, art. 6, al 2)16 : 

1) l’indemnité ne peut pas être octroyée de manière directe ou indirecte en échange de la 
fourniture de biens ou de la prestation de services ;  

2) la réglementation conformément à laquelle l’indemnité est attribuée dispose expressément 
que cette indemnité est octroyée dans le but de lutter contre les conséquences écono-
miques ou sociales, directes ou indirectes de la pandémie du COVID-19 ;  

3)  l’indemnité est payée ou  attribuée entre le 15.03.2020 et le 31.12.2020.  

Voici quelques exemples - issus de la circulaire administrative consacrée à ce sujet - d’indem-
nités qui sont exonérées sur base de réglementations visées par la loi (Circ.2020/C/130,point 
6) : 

• les primes flamandes de 4.000, 2.000 et 160 euros aux entreprises en compensation 
de la perte de revenus suite à leur fermeture ;  

• la prime bruxelloise de 4.000 euros aux entreprises en compensation de la perte de 
revenus suite à leur fermeture ;                                    

• les primes wallonnes de 5.000 et 2.500 euros aux entreprises en compensation de la 
perte de revenus suite à leur fermeture ;                        

• … 

                                                       
15 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1660, p.5. 
16 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1650, p.6. 
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Les primes énoncées ci-dessus ont été accordées dans le but de soutenir financièrement les 
entreprises qui ont été dans l’obligation de fermer totalement ou partiellement afin de lutter 
contre la propagation du Covid-19. Ce sont notamment ces primes qui sont acceptées dans la 
catégorie « exonérée » de l’impôt sur les revenus » et qui ne seront pas taxées à l’impôt des 
sociétés mais pour autant qu’elles aient été payées ou attribuées  à la société concernée entre 
le 15 mars 2020 et le 31 décembre 2020. 

Pour les sociétés assujetties à l’I. Soc, l’exposé des motifs de la loi Corona I  précise que les 
sommes perçues seront en principe reprises dans la comptabilité  en tant que produits dans 
le compte de résultats (augmentation du bénéfice comptable) lors de la période imposable 
durant laquelle les indemnités ont été perçues. Dès lors, puisque pareilles indemnités se re-
trouvent dans le bénéfice comptable de la société, l’exonération se fera, selon l’exposé des 
motifs, via la déclaration à l’I.Soc,  par une majoration de la situation de début des réserves 
au cadre des « Bénéfices réservés imposables » pour l’exercice d’imposition lié à la période 
imposable durant laquelle les indemnités sont perçues (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, 
n°55- 1174/001, page 10). 

L’administration confirme que l’exonération des primes éligibles se fera par une majoration 
de la situation de début des réserves au cadre « Bénéfices réservés imposables » de la dé-
claration à l’I.Soc (Circ.2020/C/130, point 8). 

En effet, après avoir déterminé les réserves imposables au début et à la fin de la période im-
posable dans le cadre des « Bénéfices réservés imposables » de la déclaration fiscale à l’I.Soc 
au code 1040 PN et donc avoir déterminé la variation soit positive ou soit négative des ré-
serves taxables de la période imposable, les réserves au début de la période imposable (co-
lonne de gauche des bénéfices réservés imposables) seront corrigées par une majoration de 
la situation de début des réserves (code 1051 à 1064), à concurrence du montant de l’in-
demnité. 

Cette technique fiscale a, en effet, pour but d’exonérer des bénéfices comptables qui, sur le 
plan fiscal, bénéficient d’une immunisation totale ou partielle.  

Cette technique provoque une diminution du  résultat fiscal de la p.i car dans les « bénéfices 
réservés imposables » il y a la colonne de gauche « Au début de la p.i » et la colonne de droite 
« A la fin de la p.i » et pour obtenir la variation soit négative ou soit positive des réserves 
taxables, il faut faire la différence entre ces deux colonnes (colonne de droite – colonne de 
gauche). Mais si c’est une majoration de la situation de début des réserves, il n’y a rien à ins-
crire dans la colonne de droite « A la fin de la période imposable » puisque c’est une majora-
tion du début des réserves comme l’indique l’intitulé. Donc étant donné qu’il y a zéro à la fin 
de la période imposable, le montant inscrit dans la colonne de gauche « Au début de la p.i » 
vient d’office diminuer le résultat fiscal puisque zéro diminué de n’importe quel chiffre inscrit 
au début de la p.i dans la colonne de gauche nous donne une variation négative. 
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Donc, la majoration de la situation de début des réserves provoque une diminution du résultat 
fiscal de la p.i.  
 
De ce fait, les indemnités perçues par les sociétés et attribuées dans le cadre des mesures 
d’aide prises par les régions, les communautés, les provinces ou les communes en raison de 
la crise du Covid-19, peuvent temporairement être exonérées via une majoration de la situa-
tion de début de réserves, en les inscrivant dans la colonne de gauche des réserves taxables 
de la p.i concernée . 
 
Comme vu au chapitre 1, le mouvement des réserves taxables fait partie de la 1ére opération 
qui permet de déterminer le résultat fiscal de la p.i, positif ou négatif et cette technique de  
majoration de la situation de début des réserves vient diminuer le résultat fiscal de la période 
imposable.  

Comme stipulé ci-dessus, ces indemnités seront exonérées , au cadre des « Bénéfices réser-
vés imposables » de la déclaration fiscale de la société concernée,  par une majoration de la 
situation de début des réserves.  

J’ai parcouru les déclarations d’impôt des sociétés – exercice d’imposition 2020 et 2021,  et 
je n’ai vu aucun code spécifique dans cette rubrique spécifique des réserves taxables concer-
nant l’exonération de ces indemnités. Mais « les explications relatives à la déclaration à l’im-
pôt des sociétés – exercice d’imposition 2021 » donnent une information à ce sujet. En effet, 
l’administration y dit que « les indemnités visées à l’art. 6 de la loi du 29.05.2020 portant di-
verses mesures fiscales urgentes en raison de la pandémie du COVID-19, payées ou attribuées 
à partir du 15.03.2020 conformément à une réglementation régionale, communautaire, pro-
vinciale ou communale en faveur des contribuables victimes des conséquences économiques 
de la pandémie du COVID-19 » doivent être indiquées au code 1056 « Autres » majorations17. 

L’exonération des indemnités COVID-19 sera donc obtenue dans la déclaration fiscale par une 
majoration de la situation de début des réserves et non par l’octroi d’une déduction fiscale à 
la troisième opération « éléments non imposables ».  

En effet, l’administration fiscale prévoit l’inscription des indemnités régionales compensa-
toires de pertes de revenus en cas de travaux publics octroyées par les régions et aussi exo-
nérées dans le chef des sociétés concernées (C.I.R, art.67quinquies) au code 1606 du cadre 
des « éléments non imposables  » de la déclaration fiscale à l’I.Soc - exercice d’imposition 
2021 (page 9).  Dès lors, pareilles indemnités seront additionnées avec les autres éléments 
non imposables de la période imposable au code 1610 et incluses dans le code 1432 des élé-
ments non imposables déduits à la troisième opération.   

  

                                                       
17 Explications relatives à la déclaration à l’impôt des sociétés – Exercice d’imposition 2021 – p.11. 
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Ce que propose l’exposé des motifs de la loi Corona I pour l’exonération des indemnités CO-
VID-19 par une majoration de la situation de début des réserves est une bonne suggestion, 
car cette technique fiscale permet l’exonération définitive de l’indemnité,  même si la société 
est en perte fiscale.  

Par contre, une exonération, par le biais d’une déduction fiscale à la 3ème opération, ne peut 
se faire que si la société dispose de bénéfices fiscaux suffisants. 

En effet, si la société ne dispose pas de bénéfices fiscaux suffisants ou est tout simplement en 
perte fiscale, le montant total de l’exonération, ou une partie de celle-ci qui n’aura pas pu être 
déduite, ne pourra pas être reporté sur les bénéfices des p.i suivantes. Par conséquent,  par 
rapport à la technique de majoration de la situation de début des réserves qui permet d’ob-
tenir réellement l’exonération de l’indemnité, peu importe le résultat fiscal, l’exonération est 
définitivement perdue par le biais d’une déduction fiscale à la 3ème opération si les bénéfices 
fiscaux sont inexistants ou insuffisants.  

Pour terminer, un avis du SPFF publié au M.B du 18 novembre 2020 demande aux autorités 
publiques ayant alloué des indemnités COVID-19 de renseigner les montants exonérés attri-
bués via la nouvelle fiche fiscale 281.99 (une fiche par montant attribué). Les services publics 
auront jusqu’au 29 juin 2021 pour fournir ces renseignements via Belcotax-on-web. Le SPFF 
soumet donc l’exonération fiscale des indemnités spéciales Covid-19 à l’I.Soc sous son con-
trôle. L’utilité de cette fiche pour l’administration fiscale et par conséquent pour les sociétés 
est qu’elle leur permettra d’établir que les indemnités ,qu’elles ont perçues de la part des 
régions, communautés, provinces et communes et qui sont reprises dans une telle fiche fis-
cale, entrent bien dans les conditions d’octroi pour bénéficier de l’exonération. 

B) Prolongation du régime d’exonération des indemnités. 

La loi du 20 décembre 2020 portant des mesures de soutien temporaires en raison de la 
pandémie du Covid-19 (appelée loi Corona IV et publiée au M.B du 30 décembre 2020) a 
décidé de prolonger la date limite de paiement,  pour l’exonération, dans les conditions sus-
visées, des indemnités accordées par les régions, communautés, provinces ou communes, 
jusqu’au 31 mars 2021 (loi Corona IV, art.7, 2°). 

L’exposé des motifs de cette loi stipule que cette mesure a été prise suite à  « la recrudes-
cence de la pandémie et les conséquences économiques qui vont impacter les entreprises au 
moins jusqu’au premier trimestre de l’année 2021 » (Doc.parl, Ch.repr, sess 2020-2021, n°55-
1674/001, page 8).  

La circulaire administrative 2021/C/60 du 1er juillet 2021 (point 7) confirme cette prolonga-
tion. 

  



   
 

26 
 

La loi Corona IV a aussi décidé de simplifier la formulation des indemnités qui sont visées par 
l’exonération. En effet, la phrase « attribuées par les régions, les communautés, les provinces 
ou les communes en faveur des contribuables victimes des conséquences économiques dues 
à l'application des arrêtés ministériels des 13 mars 2020 portant des mesures d'urgence pour 
limiter la propagation du coronavirus COVID-19, 18 mars 2020 portant des mesures d'ur-
gence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 et 23 mars 2020 portant des 
mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, ou" et le mot 
« autre », qui se trouvaient à l’article 6 de la loi Corona I, sont abrogés (loi Corona IV, art. 7, 
1°).  

Maintenant, l’article 6, alinéa 1er de la loi Corona I se présente comme suit : « Par dérogation 
aux articles 24, alinéa 1er, 1°, 25, 6°, 27, alinéa 2, 1° et 4°, 31, alinéa 2, 4°, 32, alinéa 2, 2°, 183 
et 235 du même Code, les indemnités attribuées conformément à une réglementation régio-
nale, communautaire, provinciale ou communale en faveur des contribuables victimes des con-
séquences économiques de la pandémie du COVID-19, sont exonérées de l'impôt sur les reve-
nus ». 

L’exposé des motifs de la loi Corona IV précise que « le seul facteur déterminant qui pénalise 
économiquement les entreprises, et qui dès lors rend ces indemnités éligibles à l’exonération, 
n’est pas tant l’application d’un arrêté ministériel portant des mesures d’urgence pour limiter 
la propagation du coronavirus COVID-19, que la pandémie en elle-même pour la période qui 
est concernée ». De plus, il précise que cette simplification suffit pour bénéficier de l’exonéra-
tion des indemnités « qui étaient déjà couvertes en application ou non des arrêtés ministériels 
en vigueur, tout en évitant des mises à jour inutiles, ainsi que d’éventuelles ambiguïtés » 
(Doc.parl, Ch.repr, sess 2020-2021, n°55-1674/001, page 8).  

La circulaire 2021/C/60 du 1er juillet 2021 indique par conséquent que « sur le plan du con-
tenu, cette simplification n'a rien modifié à la portée de l'art. 6, alinéa 1er, L 29.05.2020 » ( 
point 5, deuxième alinéa). 

La loi du 20 décembre 2020 ajoute que « Par dérogation aux articles 49, 183 et 235 du même 
Code, la partie des indemnités qui a été antérieurement définitivement exonérée de l'impôt sur 
les revenus conformément à l'alinéa 1er, et qui est remboursée au profit de la région, de la 
communauté, de la province ou de la commune concernée, n'est pas considérée comme frais 
professionnel déductible » (loi Corona IV, art. 7, 3°). 

Donc, lorsqu’une société, ayant reçu une indemnité COVID-19 éligible à l’exonération, doit 
rembourser celle-ci à la région, la communauté, la province ou la commune concernée, car 
elle ne remplit plus les conditions non fiscales, alors l’indemnité COVID-19 remboursée n’est 
pas considérée comme frais professionnel déductible et sera constitutive d’une dépense 
non admise.  

Le remboursement de l’indemnité qui est non déductible doit être inscrit au code 1218 « re-
prises d’exonérations antérieures » des d.n.a.  
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D’ailleurs, les explications relatives à la déclaration à l’impôt des sociétés – exercice d’impo-
sition 2021 le confirment à la page 23, lettre h de ce document.  

C) Ecritures comptables préconisées par la C.N.C. 

L’avis 2021/11 du 23 juin 2021 (point 4) de la C.N.C recommande que ces indemnités (lors de 
leur notification) soient comptabilisées dans le compte de résultats (au crédit) parmi les « pro-
duits d’exploitation divers » (comptes 743 à 749) ou dans les « autres produits d’exploitation 
non récurrents » (compte 764 à 768). La contrepartie viendra au débit du compte d’actif 416 
« créance diverses »  :  

Compte Intitulé du compte Débit Crédit 
416  Créances diverses X  

ou 
743 à 749 Produit d’exploitation divers  

X 764 à 768 Autres produits d’exploitation non récurrents  
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Section 3. Adaptation temporaire du calcul de la majoration pour absence ou 
insuffisance de versements anticipés de l'impôt des sociétés.  

A) Principe de la majoration pour absence ou insuffisance de VA 

Si une société veut éviter d’avoir une majoration pour absence ou insuffisance de versements 
anticipés, elle doit justement effectuer des versements anticipés de l’impôt des sociétés lors 
de l’exercice comptable (la période imposable) durant lequel (laquelle) les bénéfices sont per-
çus (C.I.R, art.218, § 1). 

Cette avance sur impôt permet à l’Etat de percevoir des liquidités avant l’enrôlement de celui-
ci.18 

Attention : les sociétés qui sont considérées comme des petites sociétés au sens de l’article 1 
:24, §§1er à 6 du CSA ne sont pas dans l’obligation d’effectuer des versements anticipés pen-
dant les trois premiers exercices comptables à partir de leur constitution (C.I.R, art. 218, § 2). 

Pour être considérée comme une petite société, la société doit être dotée de la personnalité 
juridique et, à la date de bilan du dernier exercice clôturé, elle ne doit pas dépasser plus d’un 
des critères suivants  (CSA, art. 1:24, § 1er) :  

• travailleurs occupés en moyenne annuelle : 50 ; 
• chiffre d’affaires annuel, hors TVA : 9.000.000 EUR ; 
• total du bilan : 4.500.000 EUR. 

Calcul de la majoration pour absence ou insuffisance de VA  

Etape 1 du calcul de la majoration. 

Dans un premier temps, on va calculer la majoration globale. 

Pour ce faire, on va considérer que la société n’a pas effectué de V.A.  

L’application de la majoration globale se fait sur l’impôt des sociétés, diminué des pré-
comptes imputables, de la quotité forfaitaire d’impôt étranger, du précompte mobilier et des 
crédits d’impôt. Le montant obtenu après ces imputations  est appelé « base de calcul de la 
majoration ». 

Dans un premier temps, l’on applique la majoration globale sur la « base de calcul de la ma-
joration ». La majoration globale est fixée à 2,25 fois le taux de référence (C.I.R, art.159, 1°).  

  

                                                       
18 Pacioli, IPCF-BIBF, 2013, n°375, p.2. 
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L’article 161 du C.I.R, suite à la loi-programme II du 3 août 2016 (M.B, 16 août 2016), définit 
le taux de référence comme suit :   

« Le taux de référence est celui, arrondi le cas échéant à l’unité inférieure, du taux d’intérêt 
de la facilité de prêt marginal de la Banque Centrale Européenne au 1er janvier de l’année 
précédant celle dont le millésime désigne l’exercice d’imposition, sans que ce taux de réfé-
rence puisse être inférieur à 1 p.c ». 

Comme le taux de référence ne pouvait pas être inférieur à 1 %, alors le taux de la majoration 
globale était toujours d’au moins 2,25% (2,25  * 1%). 

Suite à la loi du 25 décembre 2017 de réforme de l’I.Soc, depuis l’exercice d’imposition 2019 
(rattaché à une période imposable qui débute au plus tôt le 1er janvier 2018),  le taux de réfé-
rence visé à l’article 161, ne peut pas être, à l’I.Soc, inférieur à 3% (C.I.R, art.218, §1er, al 2). 
Dès lors, le taux de majoration globale sera toujours, à l’I.Soc, d’au moins 6,75% (2,25 * 3%).  

Pour l’exercice d’imposition 2021 (revenus 2020) et l’exercice d’imposition 2022 (revenus 
2021), le taux de majoration globale est égal à 6,75%.  Donc, le calcul de la majoration globale 
est le résultat de la multiplication de la base de calcul de la majoration, à l’impôt des sociétés,  
par le taux de majoration globale de minimum 6,75%19. 

  

                                                       
19 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1653, p.9. 
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Etape 2 du calcul de la majoration. 

Dans un second temps, si une société effectue des versements anticipés durant la période 
imposable, elle aura droit à des avantages aussi appelé « bonifications ». 

Voici les réductions de la majoration globale qui correspondent aux « avantages » (aussi ap-
pelés « bonifications »), calculés selon un pourcentage dégressif, par rapport aux dates de 
versements (pour une société qui tient sa comptabilité par année civile ; C.I.R, art.159, 2°)20 :   

• les VA1 effectués au 1er trimestre, c’est-à-dire, au plus tard le 10 avril, doivent être 
multipliés par 3 fois le taux de référence (3 * 3% = 9%) ; 

• les VA2 effectués au 2éme trimestre, c’est-à-dire, au plus tard le 10 juillet, doivent être 
multipliés par 2,5 fois le taux de référence (2,5 * 3% = 7,5%) ; 

• les VA3 effectués au 3éme trimestre, c’est-à-dire, au plus tard le 10 octobre, doivent 
être multipliés par 2 fois le taux de référence (2 * 3% = 6%) ; 

• les VA4 effectués au 4éme trimestre, c’est-à-dire, au plus tard le 20 décembre, doivent 
être multipliés par 1,5 fois le taux de référence (1,5 * 3% = 4,5%). 

Pour certaines sociétés, il se peut que l’exercice comptable ne coïncide pas avec l’année civile. 
Dans ce cas, les dates de versements anticipés sont établies en fonction des trimestres de 
l’exercice comptable de la société. Ces échéances sont alors (A.R-C.I.R, art.66, § 2): 

• le 10éme  jour du mois suivant le 1er trimestre pour les VA1 ;  
• le 10éme  jour du mois suivant le 2éme trimestre pour les VA2 ; 
• le 10éme jour du mois suivant le 3éme trimestre pour les VA3 ; 
• le 20éme  jour du dernier mois de l’exercice comptable pour les VA4. 

Supposons qu’une société tienne ses écritures comptables sur une période imposable qui 
court du 1 avril 2019 au 31 mars 2020. Cette société devra effectuer ses versements anticipés : 

• au plus tard le 10 juillet 2019 pour les VA1 ; 
• au plus tard le 10 octobre 2019 pour les VA2 ; 
• au plus tard le 10 janvier 2020 pour les VA3 ; 
• au plus tard le 20 mars 2020 pour les VA4. 

Majoration totale. 

La majoration totale, qui sera appliquée sur l’impôt des sociétés, est égale à la différence po-
sitive entre la majoration globale et les bonifications obtenues (C.I.R, art.159) .  Si la diffé-
rence est négative, aucune majoration n’est due mais cette différence ne vient pas réduire 
l’impôt dû21. 
 

                                                       
20 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1653, p.10. 
21 En ce sens, C.Schotte, syllabus de Fiscalité d’entreprise, Calcul de l’impôt des sociétés, Unamur, année acadé-
mique 2020-2021, p. 27. 
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Date de paiement des versements anticipés de l’exercice d’imposition 2021 (revenus 
2020).  
 
Pour l’exercice d’imposition 2021 (revenus 2020), pour les VA versés au plus tard (pour une 
société tenant ses écritures par année civile) :   

• le 14 avril 2020, le taux de bonification est de 9% ; 
• le 10 juillet 2020, le taux de bonification est de 7,5% ; 
• le 12 octobre 2020, le taux de bonification est de 6% ; 
• le 21 décembre 2020, le taux de bonification est de 4,5%. 

 

B) Adaptation du calcul en raison de la pandémie du Covid-19. 

Suite à la pandémie du Covid-19, la loi du 29 mai 2020 portant diverses mesures fiscales ur-
gentes en raison de la pandémie du COVID-19 (loi Corona I, M.B, 11 juin 2020), a décidé que 
« pour l'application des articles 159, 218, 243 et 246 du même Code, les montants des verse-
ments anticipés, qui sont liés aux troisième et quatrième trimestres de l'exercice comptable, 
effectués au plus tard le dixième jour du dixième mois et le vingtième jour du dernier mois 
de l'exercice comptable lorsque ces versements se rapportent à une période imposable clô-
turée entre le 30 septembre 2020 et le 31 janvier 2021 inclus, sont multipliés par respective-
ment 2,25 et 1,75 fois le taux de référence » (loi Corona I, art. 7, al 1er ). 

L’exposé des motifs de la loi Corona I précise, que « Beaucoup d’entreprises touchées par les 
mesures dans le cadre de la pandémie du COVID-19 disposeront peut-être de liquidités insuffi-
santes pour pouvoir réaliser des versements anticipés en avril ou juillet 2020 » (Doc.parl, 
Ch.repr, sess 2019-2020, n°55- 1174/001, page 11).    

En effet, afin de soutenir et d’éviter que les sociétés qui ne pourraient pas payer les verse-
ments anticipés pour le 14 avril 2020 au plus tard (VA 1) et le 10 juillet 2020 au plus tard (VA 
2), si elles tiennent leur comptabilité par année civile (ainsi que pour celles qui ont clôturé leur 
exercice comptable entre le 30.09.2020 et le 31.01.2021), aient un supplément d’I. Soc trop 
important, le gouvernement a décidé de modifier le facteur de pondération intervenant 
dans la détermination du pourcentage de bonification que rapportent les versements anti-
cipés VA3 et VA4 dans cette période imposable. 

Les versements anticipés, concernés par l’adaptation du facteur de pondération, de l’exercice 
d’imposition 2021 (revenus 2020) pour les sociétés dont l’exercice comptable correspond à 
une année civile (voir point A) sont : les VA qui sont effectués le 3éme (12 octobre 2020) et 4éme 
(21 décembre 2020) trimestre 2020. 
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Donc, les VA3 rapporteront un avantage de 2,25 X 3 % (taux de référence), ce qui nous fait 
6,75% (qui correspond en pratique au taux de la majoration globale) par rapport aux 6% que 
les sociétés auraient dû avoir (2 * 3%) et les VA4 rapporteront une bonification de 1,75 * 3%, 
ce qui nous donne 5,25% par rapport aux 4,5% que les sociétés auraient dû avoir (1,5 * 3%). 

Le but de cette mesure est donc de valoriser, par l’application de ces pourcentages majorés,  
les VA 3 et 4. Ainsi, les sociétés, tenant leurs écritures par année civile, qui seront dans l’im-
possibilité de payer leurs VA aux premier et deuxième trimestres 2020 (en raison de la pan-
démie du Covid-19 qui fait que les sociétés disposent de moins de liquidités) et qui verserons 
ceux-ci seulement en octobre et/ou en décembre 2020 (VA3 et VA4) auront un report de leurs 
versements anticipés qui sera moins désavantageux parce que rapportant une bonification 
respectivement de 6,75% et 5,25% pour les VA3 et VA4 (en lieu et place de respectivement 
6,00% et 4,50%).  

Cette mesure temporaire de faveur s’adresse aux sociétés qui rencontrent des problèmes de 
liquidités suite aux mesures gouvernementales prises dans le cadre de la pandémie du Co-
vid-19 pour éviter qu’elles n’aient une trop importante majoration d’I.Soc due à des VA tri-
mestriels non versés en VA1 et VA2 (Doc.parl., Chambre, sess 2019-2020, n°1174/001, p. 11). 

Par conséquent,  la loi du 29 mai 2020 stipule que les catégories de sociétés suivantes ne 
pourront pas bénéficier de cette mesure d’aide : 

1° les sociétés qui effectuent un rachat de leurs actions ou parts propres ou une di-
minution de leur capital « y compris les diminutions de capital visées à l'article 537 du 
même Code, ou qui paient ou attribuent des dividendes visés à l'article 18 du même 
Code, y compris les distributions des réserves de liquidation visées aux articles 184qua-
ter, 537 et 541 du même Code, mais à l'exclusion des dividendes distribués visés à l'ar-
ticle 186 du même Code, au cours de la période allant du 12 mars 2020 au dernier jour 
de la période imposable concernée » (art. 7, al 2)22. 

En ce sens, la circulaire 2020/C/112 du 1er septembre 2020 (point 12) stipule que les 
sociétés qui auront effectué un rachat de leurs actions ou parts propres durant la 
période du 12 mars 2020 au dernier jour de la période imposable ne pourront pas 
bénéficier de la mesure. De plus, elle commente, que « c'est le moment de l'acquisi-
tion des actions ou parts propres qui est déterminant, et non celui où le dividende est 
censé attribué, le cas échéant à une date ultérieure, conformément à l'article 186, CIR 
92 (Doc.parl., Chambre, 2019-2020, 55 1174/005, p. 19) ». Donc,  si un rachat d’actions 
ou de parts propres a eu lieu en dehors de cette période, les sociétés concernées peu-
vent bénéficier de la mesure.  

  

                                                       
22 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1660, p.6. 
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Par dividendes, l’exposé des motifs de la loi Corona I « vise entre autres la distribution 
normale de dividendes, le partage par suite du décès, de la démission ou de l’exclusion 
d’un associé, le bonus de liquidation à l’occasion de la liquidation et la distribution de 
réserves de liquidation soumises à un taux réduit en matière de précompte mobilier 
(art. 269, CIR 92) » (Doc.parl., Chambre, sess 2019-2020,55 n°1174/001, p. 13). 
 
Les sociétés qui effectuent des opérations visées au point 1° pendant la période indi-
quée sont exclues de la mesure temporaire car elles ont effectué depuis la crise du 
Covid-19 qui a débuté le 12 mars 2020 des opérations qui nécessitent l’utilisation de 
leurs liquidités et/ ou de leurs réserves. Donc, comme elles avaient des liquidités ou 
des capitaux propres suffisants pour effectuer ce genre d’opération, le législateur es-
time qu’elles ne sont pas des sociétés qui ont pu rencontrer des problèmes de liquidi-
tés et en conséquence, elles sont exclues de la mesure temporaire ; 
 
2° les sociétés qui versent, « au cours de la période allant du 12 mars 2020 au dernier 
jour de la période imposable concernée, une rémunération variable aux personnes 
visées à l'article 3:6, § 3, alinéa 2, 6°, du Code des sociétés et des associations » (art. 
7, al 3).   
 
Le Fiscologue stipule que la loi du 29 mai 2020 n’a pas tenu en compte du fait que 
l’article 3 :6, § 3 du CSA a été remplacé par la loi du 28 avril 2020, dite de réparation du 
CSA (M.B, 6 mai 2020). Le souci est que l’alinéa 2, 6° de l’article 3:6, § 3 du CSA n’existe 
plus dans le nouveau texte. Ce nouveau texte est entré en vigueur à partir du premier 
exercice comptable qui débute après le 30 juin 2019. Donc, pour l’exercice comptable qui 
débute le 1er janvier 2020, les sociétés ne peuvent pas savoir à quels dirigeants d’entre-
prise fait référence la loi du 29 mai 2020,  étant donné que l’alinéa 2, 6° de l’article 3:6, § 
3 qui s’y réfère n’existe plus à compter de cette entrée en vigueur dans le CSA. Pour le 
Fiscologue, la référence à l’article 3 :6, § 3, al 2, 6° du nouveau CSA  est « sans objet 
jusqu’à nouvel ordre »23. 
 
Par contre, l’administration fiscale, pour régler le problème et éviter toute ambiguïté, 
explique dans sa circulaire 2020/C/112 du 1er septembre 2020 relative à l’adaptation 
temporaire du calcul de la majoration pour absence ou insuffisance de versements 
anticipés suite au COVID-19 (point 13), que « L'assouplissement en matière de VA ne 
concerne pas non plus les sociétés qui, durant la période allant du 12.03.2020 au der-
nier jour de la période imposable concernée, versent des rémunérations variables aux 
personnes dont les rémunérations doivent être reprises dans le rapport de rémuné-
ration visé à l'article 3:6, CSA ».  
 

                                                       
23 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1660, p.7. 
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Les personnes dont les rémunérations (variables) doivent être reprises dans le rapport 
de rémunération, sont les administrateurs, les membres du conseil de direction et du 
conseil de surveillance, les autres dirigeants et les délégués à la gestion journalière de 
la société (C.S.A, art. 3:6, § 3). Donc, les sociétés qui auront versé entre le 12 mars 
2020 et le dernier jour de la p.i concernée  (càd le 31 décembre 2020 pour les sociétés 
qui tiennent leur comptabilité par année civile) des rémunérations variables à ces per-
sonnes (dont les rémunérations doivent reprises dans un rapport de rémunération) ne 
pourront pas bénéficier de la mesure d’aide temporaire. 
 
3° les sociétés qui détiennent, au cours de la même période, « une participation di-
recte dans une société établie dans un Etat qui est repris dans une des listes auxquelles 
il est renvoyé à l'article 307, § 1er/2, du même Code ou dans un Etat qui est repris dans 
la liste figurant à l'article 179 de l'AR/CIR 92 », à savoir un paradis fiscal.  
 
Cette exclusion concerne aussi les sociétés qui ont effectué des paiements à des so-
ciétés établies dans des paradis fiscaux pour un montant total d’au moins 100.000 € 
au cours de la période allant du 12 mars 2020 au dernier jour de la période imposable 
concernée. Dans ce dernier cas, si la société arrive à prouver que les paiements ont 
été faits dans le cadre d’opérations réelles et sincères pour des besoins légitimes à 
caractère financier ou économique, elle pourra bénéficier de la mesure temporaire 
(art. 7, al 5). 
 
La circulaire 2020/C/112 du 1er septembre 2020 (point 17) met à notre disposition un 
tableau qui récapitule les taux de bonification (des VA1, VA2, VA3 et VA4) à appliquer 
selon que les sociétés, dont la période imposable est clôturée entre le 30 septembre 
2020 et le 31 janvier 2021 inclus, bénéficient ou non de cette mesure :  
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Donc, si une société respecte toutes les conditions citées ci-dessus (càd qu’elle ne rentre 
dans aucune catégorie de sociétés exclues, qu’elle a clôturé son exercice comptable au 31 
décembre 2020  ou qu’elle l’a clôturé entre le 30.09.2020 et le 31.01.2021 et qu’elle a fait 
des VA au plus tard le dixième jour du dixième mois (VA3) et/ou le vingtième jour du der-
nier mois de l’exercice (VA4), cela signifie qu’elle peut bénéficier de cette mesure fiscale 
temporaire.  

L’administration générale de la fiscalité a prévu pour ces sociétés un code spécifique (code 
1802) au cadre des « versements anticipés » de la déclaration fiscale à l’I.Soc relative à 
l’exercice d’imposition 2021 intitulé « A votre connaissance, la société peut prétendre à 
la mesure d’aide COVID-19 relative à l’adaptation temporaire du calcul de la majoration 
pour absence ou insuffisance de versements anticipés ». 
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 Exemple 1 avec un I. Soc peu important à payer.   

Une société qui a une période imposable qui correspond à une année civile (exercice comp-
table clôturé le 31 décembre 2020 et relatif à l’exercice d’imposition 2021) est redevable 
de 8.000 € à l’impôt des sociétés.   

Elle a effectué les versements anticipés suivants qui couvrent la totalité de l’I.Soc : 

Versement anticipé 1 Néant 
Versement anticipé 2 Néant 
Versement anticipé 3 4.000 € 
Versement anticipé 4 4.000 € 

Si la société respecte les conditions pour être visée par cette mesure temporaire, alors le 
taux de bonification des VA3 et VA4 est majoré respectivement de 2,25 * 3 % = 6,75 % et 
de 1,75 * 3 % = 5,25%.  

 Majoration globale de l’I.Soc :  8.000 * 6,75 %                             =   +   540,00 € 
  Bonifications 

 VA3                                         4.000 x 6,75 %                              =   -    270,00 €   
 VA4                                         4.000 x 5,25 %                              =   -    210,00 €  
 
                                                            Majoration totale !                  =       +      60,00 €                                 
 
Conclusion : la société voit son I. Soc dû majoré de 60,00€. 

Par contre,  si elle n’est pas visée par cette mesure, alors le taux des VA3 et VA4 sera 
inchangé. 

 Majoration globale de l’I.Soc :  8.000 * 6,75 %                       =   +   540,00 € 
  Bonifications 

 VA3                                         4.000 x 6,00 %                         =   -    240,00 €   
 VA4                                         4.000 x 4,50 %                           =   -    180,00 € 
 
     Majoration totale !                      =   +   120,00 € 
 
Conclusion : la société voit son I.Soc dû majoré de 120.00€.  

Il y a donc une différence de la majoration de l’I.Soc de cette société pour VA tardifs de 
60 € selon que la société ait droit ou non d’appliquer la mesure de faveur temporaire. 

Même si cette mesure est louable, ce n’est pas du tout intéressant car  pour la société de 
l’exemple avec un I.Soc à payer peu important, il y a seulement une différence de 60 € 
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entre la majoration de l’I. Soc suite à l’application de la mesure de faveur et la majoration 
de l’I. Soc sans l’application de la mesure de faveur. 

Donc , comme la société n’a effectué les VA que lors des deux derniers trimestres, elle a 
vu sa pénalité (sa majoration d’I. Soc) grâce aux VA3 et VA4 (bonifications, soit des réduc-
tions de majoration globale) réduite de 60 € grâce à la mesure octroyée par le gouverne-
ment. 

La majoration d’impôt due si la société a le droit d’appliquer la mesure de faveur repré-
sente 0,75 % de l’I. Soc dû au lieu de 1,5 % si la société n’est pas visée par cette mesure. 

En conclusion, les sociétés avec un I. Soc peu important à payer et qui couvrent tout l’I. 
Soc dû en VA3 et VA4 ne verront pas une grande différence dans l’économie de majora-
tion qu’elles réaliseront grâce à la mesure de faveur temporaire. 

De plus, par rapport aux pertes en chiffre d’affaires qu’elles ont subies en raison de la 
crise du Covid-19 qui ont engendré une perte de liquidité importante, ce n’est pas une 
économie de majoration minime qui va les aider à renflouer leurs liquidités. 
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Exemple 2 avec un I. Soc peu important à payer.  

Une société qui a une période imposable qui correspond à une année civile (exercice comp-
table clôturé le 31 décembre 2020 et relatif à l’exercice d’imposition 2021) est redevable 
de 8.000 € à l’impôt des sociétés.   

Elle a effectué les versements anticipés suivants qui couvrent la totalité de l’I.Soc : 

Versement anticipé 1 Néant 
Versement anticipé 2 Néant 
Versement anticipé 3 Néant 
Versement anticipé 4 8.000 € 

Si la société respecte les conditions pour être visée par cette mesure temporaire, alors le 
taux VA4 est majoré de 1,75 * 3 % = 5,25%.  

 Majoration globale de l’I.Soc :  8.000 * 6,75  %                                 =   +   540,00 € 
  Bonifications 

 VA4                                         8.000 x 5,25 %                             =   -    420,00 € 
 
   Majoration totale !                      =   +    120,00 € 
 
Conclusion : la société voit son I.Soc dû majoré de 120.00€. 

Par contre,  si elle n’est pas visée par cette mesure, alors le taux du VA4 sera inchangé. 

 Majoration globale de l’I.Soc:  8.000 * 6,75 %                          =   +    540,00 € 
  Bonifications 

 VA4                                         8.000 x 4,50 %                        =   -     360,00 € 
 
   Majoration totale !                  =   +    180,00 € 
 
Conclusion : la société voit son I.Soc dû majoré de 180.00€. 

Il y a donc une différence de la majoration de l’I. Soc de cette société pour VA tardifs de 
60 € selon que la société ait droit ou non d’appliquer la mesure de faveur temporaire. 

Donc , comme la société n’a effectué les VA que lors du dernier trimestre ( VA4 -bonifica-
tion), elle a vu sa pénalité (sa majoration d’I. Soc) réduite de 60 € grâce à la mesure oc-
troyée par le gouvernement. 

Cela représente 1,5% de l’I. Soc dû au lieu de 2,25% si la société n’est pas visée par cette 
mesure. 
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Nous pouvons quand même remarquer que par rapport à l’exemple 1, la société a une 
majoration d’I. Soc plus importante (120 € au lieu de 60 € si elle est visée par la mesure 
temporaire) si elle couvre seulement son I. Soc dû entièrement en VA4. 

En conclusion, les sociétés avec un I. Soc peu important à payer et qui couvrent tout l’I. 
Soc dû en VA4 ne verront pas une grande différence dans l’économie de majoration 
qu’elles réaliseront grâce à la mesure de faveur temporaire. De plus , par rapport aux 
pertes en chiffre d’affaires qu’elles ont subies et qui ont engendré une perte de liquidité 
importante, ce n’est pas une économie de majoration minime qui va les aider à renflouer 
leurs liquidités.  

Nous pouvons donc affirmer qu’il est plus judicieux pour une société de couvrir entière-
ment tout son I. Soc dû en VA3 et VA4 (au lieu de le faire seulement en VA4) car cela 
réduit encore plus leurs majorations d’I. Soc dû. 
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Exemple 3 avec un I.Soc plus important à payer.  

Une société qui a une période imposable qui correspond à une année civile (exercice comp-
table clôturé le 31 décembre 2020 relatif à l’exercice d’imposition 2021) est redevable de 
30.000 € à l’impôt des sociétés. 

Elle a effectué les versements anticipés suivants qui couvrent la totalité de l’I.Soc : 

Versement anticipé 1 Néant 
Versement anticipé 2 Néant 
Versement anticipé 3 15.000 € 
Versement anticipé 4 15.000 € 

Si la société respecte les conditions pour être visée par cette mesure temporaire, alors le 
taux des VA3 et  VA4 est majoré respectivement de 2,25 * 3 % = 6,75 % et de 1,75 * 3 % = 
5,25%.  

 Majoration globale de l’I.Soc :  30.000 * 6,75 %                      =   + 2.025,00 € 
  Bonifications 

 VA3  15.000 x 6,75 % =   -  1.012,50 €   
 VA4                                         15.000 x 5,25 %                     =   -     787,50 € 
 
                                            Majoration totale !                     =   +    225,00 €                                      
 

 Conclusion : la société voit son I. Soc dû majoré de 225,00 €. 

Par contre,  si elle n’est pas visée par cette mesure, alors le taux des VA3 et VA4 sera 
inchangé. 

 Majoration globale de l’I.Soc :  30.000 * 6,75 %                      =   + 2.025,00 € 
  Bonifications 

 VA3 15.000 x 6,00 % =   -      900,00 €   
 VA4                                         15.000 x 4,50 %                      =   -      675,00 € 
 

 Majoration totale !             =   +      450,00 €                                                                                                                          

 
 Conclusion : la société voit son I. Soc dû majoré de 450,00 €. 

Il y a donc une différence de la majoration de l’I.Soc de cette société pour VA tardifs de 
225 € selon que la société ait droit ou non d’appliquer la mesure de faveur temporaire. 
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Donc , comme la société n’a effectué les VA que lors des deux derniers trimestres ( VA3 et 
VA4 – bonifications) , elle a vu sa pénalité (sa majorations d’I. Soc) réduite de 225 € grâce 
à la mesure octroyée par le gouvernement. 

Cela représente 0,75 % de l’I. Soc dû au lieu de 1,5 % si la société n’est pas visée par cette 
mesure. 

Pour une société qui paie un I. Soc encore plus important de 35.000 € ou 40.000 € et qui 
couvre son I. Soc dû en VA3 et VA4 (à parts égales) l’économie de majoration de l’I. Soc en 
pourcentage est aussi de 0,75 % de l’I. Soc dû pour une société qui a le droit d’appliquer 
la mesure de faveur temporaire. 

Avec ce troisième exemple,  je peux conclure définitivement que cette mesure n’est pas 
intéressante car avoir une majoration d’impôt de 450 € ou 225 € sur un I. Soc de 30.000 
€ ne va presque rien changer au final. Car la différence entre les deux n’est que de 225 € 
(c’est-à-dire, 0,75 % de l’I. Soc dû). Donc par rapport au but de cette mesure de faveur 
(ne pas pénaliser les sociétés ayant eu des problèmes de liquidités en 2020 et qui n’ont 
su faire que des VA3 et/ou VA4 et non des VA1 et VA2 mieux bonifiés), je pense que les 
sociétés sont quand même pénalisées même si elles le sont moins (225 € au lieu de 
450€). 

En conclusion, les sociétés qui payent un I. Soc plus important et qui décident de couvrir 
celui-ci en VA3 et en VA4 (à parts égales) ne réalisent pas une économie de majoration 
plus importante que celle qui paie un I. Soc moins important couvert lui aussi en VA3 et 
VA4 (à part égales). En effet, l’économie de majoration réalisée en pourcentage est tou-
jours, dans ce cas, de 0.75 % de l’I. Soc dû. 

Donc,  si en termes absolus, une société qui doit payer un I. Soc plus important (couvert 
entièrement en VA3 et VA4 à part égales) aura une réduction de majoration globale plus 
importante qu’une société qui doit payer un I. Soc moins important, l’économie de ma-
joration de l’I.Soc en pourcentage par rapport à l’I. Soc dû restera toujours la même (0,75 
%). 

Je constate aussi que les VA3 rapporteront une bonification de 6,75 %, ce qui est égal au 
taux de majoration globale de l’I.Soc. De ce fait, si les VA3 et les VA4 couvrent l’entièreté 
de l’I. Soc à part égale, alors les VA3 permettront de neutraliser l’effet de la majoration 
pour 50%. 

Maintenant, il est vrai qu’il faut prendre ce qu’il y a à prendre, mais c’est vraiment minime 
par rapport aux mesures qui sont prises pour lutter contre le coronavirus, qui empêchent 
les sociétés d’exercer leurs activités de manière normale et qui voient en conséquence, 
leurs chiffres d’affaires chuter. 
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Cette mesure ne valorise donc pas au maximum les VA qui ont été réalisés aux troisième 
et quatrième trimestres 2020 afin d’éviter une majoration trop importante de l’I.Soc. Le 
mieux aurait été peut-être de supprimer temporairement ces majorations d’I. Soc afin 
d’aider les sociétés qui n’avaient pas de trésorerie suffisante durant la crise du Covid-19. 

  



   
 

43 
 

Chapitre 3. Loi Corona II portant des dispositions fiscales 
afin de promouvoir la liquidité et la solvabilité des entre-
prises dans le contexte de la lutte contre les conséquences 
économiques de la pandémie de Covid-19. 

Section 1. Exonération pour déduction anticipée pour pertes. 

A) Régime normal de la déduction des pertes fiscales. 

Lorsqu’une société a subi une perte fiscale au cours d’une période imposable déterminée 
(code 1430 PN « résultat subsistant (+)/(-) »), cette perte est reportable sur les bénéfices des 
périodes imposables suivantes sans limite dans le temps (C.I.R, art. 206, § 1er, al 1er). 

A l’I. Soc belge, il s’agit donc d’un système de « carry forward ». Etant donné que ces pertes 
sont déduites des bénéfices des périodes imposables suivantes (sans limite dans le temps), 
cela va générer un bénéfice fiscal inférieur et donc ce système peut réduire considérablement 
la charge fiscale des p.i suivant les p.i au cours desquelles les pertes ont été subies (càd au 
cours des p.i antérieures). 

La société peut déduire ses pertes fiscales reportées à la 12éme opération (code 1436 « pertes 
antérieures » de la déclaration fiscale). 

La déduction fiscale des pertes reportées se fait dans le second groupe de déductions fiscales 
(C.I.R, art 207, al 3, nouveau), à concurrence du solde positif des bénéfices imposables de la 
période imposable, subsistant après avoir appliqué les déductions fiscales du premier groupe 
et celles du deuxième groupe précédent la 12éme opération. Etant donné que cette déduction 
est reprise dans le deuxième groupe de déductions fiscales, elle  pourrait donc être soumise à 
la règle de la corbeille (cfr chapitre 1). 

B) Carry back en raison du Covid-19. 

La loi du 23 juin 2020 portant des dispositions fiscales afin de promouvoir la liquidité et la 
solvabilité des entreprises dans le contexte de la lutte contre les conséquences économiques 
de la pandémie du Covid-19 (publiée au M.B du 1er juillet 2020 et intitulée la loi fiscale Co-
rona II) a décidé que « Pour l'exercice d'imposition 2019, 2020 ou 2021 correspondant à un 
exercice comptable clôturé au cours de la période allant du 13 mars 2019 à 31 décembre 2020, 
une société peut revendiquer l'exonération temporaire de tout ou partie du résultat de la pé-
riode imposable en raison des pertes éventuelles supportées au cours de la période imposable 
suivante qui se rattache, selon le cas, à l'exercice d'imposition 2020, 2021 ou 2022 dans les 
limites et aux conditions prévues ci-après» (C.I.R, art.194septies /1, § 1er, al 1er  nouveau tel 
qu’inséré par la loi Corona II, art. 20).   
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Mais la loi du 23 juin 2020 est déjà dépassée sur ce point par la loi du 15 juillet 2020 portant 
diverses mesures fiscales urgentes en raison de la pandémie du Covid-19 (loi fiscale Corona 
III, publiée au M.B du 23 juillet 2020). 
 
En effet, suite à la loi Corona II, la période initiale durant laquelle une société pouvait reven-
diquer une exonération temporaire pour pertes fiscales supportées au cours de la période 
imposable  suivante, s’étendait jusqu’au 31 décembre 2020. Mais la loi du 15 juillet 2020 a 
limité cette période jusqu’au 31 juillet 2020 (loi Corona III, article 13, al 1, 1° ayant modifié 
l’article 194septies /1, § 1er, al 1er nouveau du C.I.R). 
 
La loi Corona II réadaptée a donc introduit un système dérogatoire temporaire de carry back 
pour les pertes fiscales qu’une société subirait lors de l’exercice d’imposition 2020 ou de 
l’exercice d’imposition 2021.  
 
Donc, grâce à ce système de « carry back », les sociétés peuvent déduire anticipativement 
tout ou partie de la perte fiscale , qu’elles prévoient de subir au cours de la p.i suivante qui 
se rattache, selon le cas, à l’exercice d’imposition 2020 ou 2021, sur les bénéfices (résultat 
fiscal positif) de l’exercice comptable clôturé entre le 13 mars 2019 et le 31 juillet 2020 rat-
taché, selon le cas, à l’exercice d’imposition 2019 ou 2020. 
 
« La présente mesure est proposée dans le but d’amortir les pertes potentielles des périodes 
imposables qui se rattachent, selon la date de clôture des comptes annuels, à l’exercice d’im-
position 2020 ou 2021, par le biais d’une exonération temporaire du résultat de la période 
imposable se rattachant, selon le cas, à l’exercice d’imposition 2019 ou à l’exercice d’imposi-
tion 2020. De cette façon, on vise à préserver les fonds propres des sociétés à un niveau supé-
rieur » (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1309/001, p.10).24 

Ce système de carry back a été introduit temporairement à l’I. Soc car habituellement les 
pertes subies par une société sont déductibles lors des périodes imposables suivantes25 (carry 
forward), mais c’était sans compter sur le coronavirus qui est venu impacter les prévisions 
financière des sociétés. Donc pour aider les entreprises à amortir les pertes potentielles des 
p.i qui se rattachent, selon la date de clôture des comptes annuels, à l’exercice d’imposition 
2020 ou 2021 ( Doc.parl , Ch. repr, sess 2019-2020, n° 1309/001, p.10), le législateur a décidé 
d’introduire ce système de carry back afin de préserver la solvabilité et la liquidité des sociétés 
(Doc.parl, Ch. repr, sess 2019-2020, n° 1309/001, p.11).  

  

                                                       
24 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1670, p.1. 
25 Déduction fiscale du second groupe qui peut être, le cas échéant,  soumise à partir de l’exercice d’imposition 
2019 (se rattachant à une p.i qui débute au plus tôt le 1er janvier 2018) à la règle de la corbeille (cfr chapitre 1, 
p.8). 
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L’exonération temporaire (des pertes antérieures)  se fait par la constitution d’une réserve 
exonérée temporaire qui est déduite du montant total des bénéfices réservés imposables 
(« réserves taxables »)  à la fin de la période imposable qui se clôture au cours de la période  

allant du 13 mars 2019 au 31 juillet 2020 (loi Corona III, art 13, 3° ayant modifié l’art 194sep-
ties/1 , § 1er, al 2 nouveau du C.I.R)26. 

Attention : cette « réserve exonérée temporaire ne peut être constituée que pour une seule 
période imposable clôturée dans l'intervalle allant du 13 mars 2019 au 31 juillet 2020 » (C.I.R, 
art.194septies/1, § 1er, al 3 tel que modifié par l’art.13, 4° de la loi du 15 juillet 2020). 

En pratique, l’administration considère que la constitution de la réserve exonérée temporai-
rement est opérée par un transfert des bénéfices réservés imposables vers les bénéfices ré-
servés exonérés (circulaire C/2020/122 du 22.09.2020 relative à la réserve exonérée en vue 
de renforcer la solvabilité et les fonds propres des sociétés suite à la pandémie du COVID-
19, point 9). Donc, afin d’exonérer la réserve exonérée temporairement, il y a lieu de remplir 
deux cadres : 

1. Le cadre « bénéfices réservés imposables » où la réserve exonérée vient en diminu-
tion du montant total des réserves taxables. 
 

2. Le cadre des « bénéfices réservés exonérés » où la société doit indiquer le montant 
de la réserve temporairement exonérée sous le code 1128 « Réserve en vue de renfor-
cer la solvabilité et les fonds propres suite à la pandémie du COVID-19 ». 

Donc , la constitution de la réserve exonérée vient en diminution du montant total des béné-
fices réservés imposables à la fin de la période imposable. C’est-à-dire que les rubriques du 
cadre des « bénéfices réservés imposables » (colonne de droite)  sont diminuées en vue de la 
constitution de la réserve exonérée. Mais l’administration fiscale suggère que la réduction 
ne peut pas concerner les réserves occultes. Donc, seront diminuées du montant de la réserve 
exonérée, les réserves apparentes (réserves disponibles, réserve légale, bénéfice (ou perte) 
reporté(e) (circulaire C/2020/122 du 22.09.2020, point 6, al 3). 

Contrairement à la réserve de reconstitution, la réserve exonérée temporairement, de la pé-
riode imposable au cours de laquelle les bénéfices réservés imposables sont diminués,  n’est 
pas soumise à la condition d’intangibilité. C’est-à-dire que l’exonération de la réserve exoné-
rée temporairement se fait seulement au niveau de la déclaration fiscale et ne doit donc pas 
être comptabilisée dans un ou plusieurs comptes distincts du passif (Doc.parl, Ch.repr, sess 
2019-2020, n°1309/001, p.17 et avis de la C.N.C, 2020/11, point 8). 
 

                                                       
26 En ce sens, C.Schotte, La déduction anticipée pour pertes, Cours I.Soc spécial Covid-19, Ateliers des Fucam, 
Mons, 15 octobre 2020, p.2.   
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Si cela devait se passer déjà au niveau comptable, ce qui n’est donc pas le cas,  il faudrait 
imputer une charge au débit du compte 689 « Transfert aux réserves immunisées » et créditer 
le compte 132 « Réserves immunisées » au passif du bilan.  
 

Compte Intitulé du compte Débit Crédit 
689  Transfert aux réserves immunisées X  

 132 Réserves immunisées  X 
 
La société doit aussi joindre le relevé 275 COV à sa déclaration à l’I.Soc. 
  
              Exemple  

 
Une société obtient un résultat fiscal positif de 150.000 € pour son exercice comptable 
clôturé au 31 décembre 2019 (période imposable 2019 – exercice d’imposition 2020). 
La société n’a droit à  aucune déduction fiscale pour cette p.i.  

 
Elle prévoit pour la période imposable 2020 (exercice comptable clôturé au 31 dé-
cembre 2020) et rattachée à l’exercice d’imposition 2021 (donc exercice comptable qui 
subit de plein fouet la crise du Covid-19) une perte fiscale de 50.000 €. 

 
La société pourra, grâce à la nouvelle mesure temporaire, déduire 50.000 € des ré-
serves taxables de la période imposable 2019. Donc, son résultat fiscal de la p.i 2019 
sera de 100.000 €. De ce fait, elle ne paiera l’impôt des sociétés que sur 100.000 € et 
non sur 150.000 € pour l’exercice d’imposition 2020. 
 
En conclusion, cette mesure de faveur  va permettre à la société de payer l’I.Soc sur un 
bénéfice inférieur à celui de départ. Dès lors, cela va générer un remboursement ,soit 
en 2020 ou 2021 , d’une partie de ses VA faits en 2019 et donc cela permettra à la 
société de préserver ses liquidités au maximum soit pour la p.i 2020 ou 2021. 
 

C) Limite du montant de l’exonération temporaire. 

La réserve exonérée temporaire ne peut pas être, pour la période imposable de sa constitu-
tion, supérieure au/à (C.I.R, art 194septies/1, § 2 nouveau) : 

 montant du résultat de la période imposable (résultat fiscal obtenu à la 1ère opération 
de détermination de la base imposable)27, déterminé comme si l'exonération pour dé-
duction anticipée pour perte n'était pas revendiquée, et diminué des RDT et des reve-
nus de brevets/d’innovation déductibles qui ont été perçus au cours de la période im-
posable ;  

 
 20.000.000 €. 

                                                       
27 Le résultat fiscal est composé : du mouvement des réserves taxables, des d.n.a et des dividendes distribués. 
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La première limitation nous indique que la société doit avoir, avant revendication de la ré-
serve exonérée, un résultat fiscal positif pour la p.i concernée. C’est-à-dire que la réserve tem-
porairement exonérée ne peut pas mettre une société en perte fiscale. Donc, une société dont 
le résultat fiscal de la période imposable est déjà négatif ne pourra pas appliquer la mesure 
de faveur. Cette limitation est logique car cette mesure vise, comme expliqué ci-dessus, à ren-
forcer , suite au Covid-19,  la solvabilité et les fonds propres des sociétés saines et aussi la 
liquidité de celles-ci par le biais d’une réserve exonérée temporairement qui va diminuer leur 
charge fiscale. Or, les sociétés qui étaient en perte fiscale en 2019 ne devront pas payer d’I. 
Soc qui va venir impacter négativement leur trésorerie et leurs liquidités. Donc elles ne tire-
ront pas de bénéfices de cette mesure de faveur temporaire. 

D) Sociétés exclues de la mesure temporaire de faveur.  

L’exposé des motifs de la loi Corona II a précisé que « La mesure est en effet destinée à aider 
les entreprises qui sont en principe saines, mais qui font face à des problèmes temporaires de 
liquidités suite à la pandémie de COVID-19 » (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1309/001, 
p.12). De ce fait, certaines sociétés sont donc exclues et ne peuvent pas bénéficier de la me-
sure temporaire car elles effectuent des opérations qui nécessitent l’utilisation de leurs liqui-
dités ou de leurs fonds propres.  

La mesure de faveur de la déduction anticipée pour pertes ne peut donc pas être accordée 
aux : 

 sociétés qui décident d’attribuer ou distribuer des dividendes ( visés à l’article 18 du 
C.I.R , qui comprend aussi les boni de liquidation et les distributions de réserves de 
liquidation visées aux articles 184quater et 541 du C.I.R), de réduire leur capital (en ce 
compris la diminution de capital visée à l’article 537 du C.I.R), de procéder à toute 
autre diminution ou distribution de capitaux propres ou de procéder à un rachat 
d’actions propres,  durant la période du 12 mars 2020 jusqu'au jour du dépôt de leur 
déclaration à l’impôt des sociétés de l’exercice d’imposition 2021 (C.I.R, art. 194sep-
ties/1, § 3, al 1er nouveau). 
 
Que faut-il entendre par « toute autre diminution ou distribution de capitaux 
propres » ?  
 
Le député Leysen demande au ministre des Finances si les tantièmes peuvent être con-
sidérés comme une distribution de capitaux propres ?28 Il a posé cette question car 
selon l’exposé des motifs, la déduction anticipée pour pertes ne peut pas être appli-
quée aux sociétés ayant retiré des fonds pour les distribuer à leurs actionnaires 
(Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1309/001, p.18).  

                                                       
28 Q.R., Chambre, 2019-2020, n°55-027, p.126. 
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Donc comme les tantièmes sont distribués aux administrateurs , on pourrait en dé-
duire qu’ils ne sont pas visés par « toute autre diminution ou distribution de capitaux 
propres ».  
 
Mais le ministre des Finance n’est pas d’accord ! Selon lui, « l’octroi ou l’attribution 
d’un tantième est, au même titre que l’attribution ou la distribution de dividendes, une 
distribution de bénéfices et constitue donc aussi une diminution ou distribution de pa-
trimoine ». Donc pour lui, la distribution de tantièmes empêche la déduction anticipée 
pour pertes29. 
 
Concernant l’administration fiscale, elle est moins catégorique que le ministre des 
Finances. En effet, elle a un avis plus nuancé et dit que « l’octroi de tantièmes doit être 
examiné à la lumière des circonstances de fait » afin de savoir si celui-ci doit être con-
sidéré comme une distribution de capitaux propres. L’administration évoque le cas 
d’une société où le dirigeant d’entreprise qui reçoit le tantième est aussi actionnaire. 
Dans ce cas, je pense que l’administration veut que la distribution de bénéfices sous 
forme de tantièmes soit requalifiée en dividendes et que la société ne puisse pas ap-
pliquer la déduction anticipée pour pertes (Circ. 2020/C/122, point 15). 

En conclusion, les exclusions de ce type de sociétés sont tout à fait logiques car 
« compte tenu de l’objectif poursuivi, il ne serait pas justifié d’exonérer tout ou partie 
du résultat d’une société en vue de préserver ses marges de solvabilité et de liquidité 
dans le contexte des difficultés générées par la pandémie liée au COVID-19 alors que 
cette société a retiré des fonds pour les distribuer à ses actionnaires » (Doc.parl, 
Ch.repr, sess 2019-2020, n°1309/001, p.18).  

Le régime temporaire de faveur n’est pas non plus applicable aux sociétés qui bénéficient 
d’un régime fiscal de faveur particulier à l’I.Soc au cours de la période imposable se ratta-
chant à l'exercice d'imposition pour lequel l'exonération est revendiquée càd :  
 

 les sociétés d’investissement et immobilières règlementées et organismes de finan-
cement de pensions, bénéficiant du régime fiscal de faveur visé à l’article 185bis du 
C.I.R (C.I.R, art. 194septies/1, § 3, al 2, 1° nouveau) ; 
 

 les sociétés coopératives en participation (C.I.R, art. 194septies/1, § 3, al 2, 2° nou-
veau) ; 

 
 les sociétés de navigation maritime qui sont taxées forfaitairement, par option, sur 

base du tonnage (C.I.R, art. 194septies/1, § 3, al 2, 3° nouveau). 

  

                                                       
29 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1675, p.5. 
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Ensuite, la mesure de faveur n’est pas non plus applicable aux : 

 sociétés qui étaient déjà en difficulté avant la pandémie de Covid-19 càd au 18 mars 
2020 (C.I.R, art. 194septies/1, § 3, al 3 nouveau). En effet, ces sociétés ne tireront pas 
profit de cette mesure de faveur temporaire car étant déjà en difficulté, elles n’auront 
probablement pas obtenu un résultat fiscal positif dans la p.i clôturée au cours de la 
période du 13 mars 2019 au 31 juillet 2020 et auront aussi certainement déjà des 
pertes fiscales reportées. 
 
Par « entreprises en difficulté », il faut entendre notamment les sociétés pour les-
quelles une demande de faillite est introduite, les sociétés qui sont dissoutes et se 
trouvent en liquidation, les sociétés pour lesquelles une procédure de réorganisation 
judiciaire est entamée comme cela est prévu au titre V du livre XX du Code de droit 
économique, les sociétés qui suite à des pertes ont un actif net réduit à un montant 
inférieur à la moitié de la part fixe du capital social et les sociétés qui ont reçu des aides 
qui ont été considérées comme compatibles par la Commission européenne avec des 
lignes directrices concernant les aides d'Etat au sauvetage et à la restructuration d'en-
treprises en difficulté …. (Art. 2, § 1er, 4°/2 du C.I.R  et Circ. 2020/C/122, point 19). 

Enfin, le régime n’est pas applicable aux sociétés qui, au cours de la période du 12 mars 2020 
jusqu'au jour de l'introduction de la déclaration se rattachant à l'exercice d'imposition 
2021 : 

 détiennent une participation directe dans une société établie dans un Etat qui est re-
pris dans une des listes visées à l'article 307, § 1er/2 du C.I.R ou un Etat qui est repris 
dans la liste visée à l'article 179 de l’A.R-C.I.R, c’est-à-dire des sociétés directement 
liées à des sociétés établies dans des paradis fiscaux (C.I.R, art. 194septies/1, § 3, al 4, 
1er tiret nouveau). 

 
 ont fait des paiements à des sociétés établies dans des paradis fiscaux pour autant que 

le montant total de ces paiements, au cours de la période imposable, soit d’au moins 
100 000 euros et qu'il n'ait pas été démontré que ces paiements ont été effectués dans 
le cadre d'opérations réelles et sincères résultant de besoins légitimes de caractère 
financier ou économique (C.I.R, art. 194septies/1, § 3, al 4, 2éme tiret nouveau). 

E) Reprise de l’exonération temporaire. 

A la fin de la période imposable suivant celle où la constitution de la réserve temporaire 
exonérée a eu lieu , c’est-à-dire la période imposable rattachée à l'exercice d'imposition 
2020 ou 2021, le montant total qui a été temporairement exonéré (et qui se rattache à l’exer-
cice d’imposition 2019 ou à l’exercice d’imposition 2020 correspondant à un exercice comp-
table clôturé au cours de la période allant du 13 mars 2019 au 31 juillet 2020)  doit être ajouté 
au montant des réserves taxables (C.I.R, art. 194septies/1, § 4).  
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Donc , la déduction anticipative de tout ou partie de la perte fiscale que la société a prévu 
pour la période imposable suivante qui se rattache, selon le cas, à l’exercice d’imposition 2020 
ou 2021, est bien exonérée temporairement, car lors de la période imposable suivante (c’est-
à-dire la période imposable au cours de laquelle la perte est réellement subie),  cette perte 
qui a été déduite anticipativement doit être reprise dans la déclaration à l’I.Soc au cadre des 
bénéfices réservés imposables. 

Etant donné que l’exposé des motifs de la loi n’est pas plus précis et se contente de dire « le 
montant exonéré initialement fera l’objet d’une reprise intégrale dans les bénéfices réservés 
imposables de la période imposable au cours de laquelle les pertes professionnelles supportées 
en raison de la crise actuelle seront donc alors compensées par le montant exonéré » (Doc.parl, 
Ch.repr, sess 2019-2020, n°1309/001, p.11), je pense que la reprise de l’exonération doit se 
faire, comme pour la constitution de la réserve exonérée (la société devait procéder, selon 
l’administration, à une diminution des réserves apparentes à due concurrence de cette ré-
serve)  par une augmentation,  à due concurrence de cette réserve,  des réserves apparentes 
qui ont été diminuées. 

De plus, je suppose que cette reprise se fait, pour la forme,  aussi au cadre des bénéfices ré-
serves exonérés sous le même code 1128 que pour la constitution de la réserve (« réserve en 
vue de renforcer la solvabilité et les fonds propres suite à la pandémie du Covid-19 »)  càd 
qu’il faut reprendre en fin de p.i  sous ce code le montant de la réserve exonérée temporaire-
ment, ce qui signifie qu’il faut ramener la réserve exonérée à zéro car elle n’est plus exonérée. 

F) Correction technique due au différentiel des taux d’I. Soc. 

La loi du 23 juin 2020 a prévu une correction technique qui consiste à augmenter la base 
imposable de la période imposable de la reprise de l’exonération pour contrer le fait que la 
société ait pu bénéficier, lors de la p.i où la réserve exonérée a été constituée30, d’un taux 
d’I.Soc qui était supérieur que celui qui sera applicable lors de la p.i suivante càd celle de la 
reprise de la déduction anticipée pour perte dans les réserves taxables (c’est-à-dire la pé-
riode imposable rattachée, selon le cas, à l'exercice d'imposition 2020 ou 2021). 

A cet effet, un article 185, § 5 est inséré dans le C.I.R et exprimé ainsi  dans son alinéa 1er : 
« Lorsque, en application de l'article 194septies/1, § 4, le montant de la réserve visée à cet 
article est ajouté au montant des bénéfices réservés imposables, la base imposable est, sans 
préjudice de cette augmentation, majorée d'un montant constitué par l'application du taux 
visé à l'alinéa 2 ou 6 au montant de cette réserve ». 

  

                                                       
30 Se rattachant, je le rappelle,  à l’exercice d’imposition 2019 ou à l’exercice d’imposition 2020, suivant le cas,  
correspondant à un exercice comptable (p.i) clôturé (e) au cours de la période allant du 13 mars 2019 au 31 juillet 
2020.   
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L’exposé des motifs de la loi du 23 juin 2020 stipule que «dans le chef des sociétés, une aug-
mentation de la base imposable est prévue dans le cas où cette mesure aurait pour effet que 
la réserve soit taxée au cours d’une période pour laquelle un taux inférieur est d’application, 
cette augmentation visant à neutraliser la diminution du taux » (Doc.parl, Ch.repr,  sess 2019-
2020, n°1309/001, p.11).  

Dans le même sens, le Fiscologue explicite que cette mesure de correction a été prévue car 
« Il peut y avoir d’importantes différences de taux. Ainsi le taux de l’impôt des sociétés qui 
s’applique pour l’exercice comptable dont les bénéfices sont diminués de la perte portée en 
compte de manière anticipée, peut-être supérieur au taux en vigueur pour l’exercice comptable 
durant lequel la reprise est effectuée »31. 

En résumé,  cette mesure consiste à neutraliser la baisse du taux d’I.Soc  lors de la p.i de la 
reprise de l’exonération par une augmentation de la base imposable lors de cette p.i (Circ., 
2020/C/122, point 21). En effet, une augmentation de la base imposable viendra augmenter 
l’impôt qui sera dû par la société. 

Premièrement, la différence au niveau des taux de l’I.Soc de la société (càd le taux applicable 
lors de la p.i de la constitution de la réserve exonérée et celui applicable lors de la p.i de la 
reprise de la réserve exonérée) peut résulter de la loi du 25.12.2017 portant réforme de l’im-
pôt des sociétés (M.B 29.12.2017) qui a instauré : 

 une baisse progressive du taux de l’I.Soc visé à l’art. 215, al. 1er du C.I.R ;  
 

 une baisse puis une suppression de la contribution complémentaire de crise visée à l’art. 
463bis du C.I.R ; 

 
 une modification du régime du taux réduit visé à l’art. 215, al. 2, du C.I.R, dont peuvent 

bénéficier les petites sociétés. 

Deuxièmement, elle peut résulter du fait qu’une société peut être considérée comme une 
petite société pour la période imposable pour laquelle la réserve exonérée temporairement 
est réintégrée dans les bénéfices réservés imposables alors qu’elle ne l’était pas pour la pé-
riode imposable au cours de laquelle la réserve exonérée a été constituée (Circ 2020/C/122, 
point 23).  

  

                                                       
31 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1670, p.1. 



   
 

52 
 

Quel calcul faut-il faire pour augmenter la base imposable ? 

Lorsque la société , sur base de l’article 194septies, § 4 du C.I.R , ajoute le montant total exo-
néré (le montant de la réserve temporairement exonérée) au montant des bénéfices réservés 
imposables (les réserves taxables) à la fin de la p.i (qui suit la période imposable durant la-
quelle l’exonération temporaire pour perte a été appliquée) càd lors de la p.i rattachée à 
l’exercice d’imposition 2020 ou 2021 ,  l’article 185, § 5, al 1er nouveau du C.I.R prévoit donc 
, lors de la p.i de la reprise de l’exonération,  une augmentation de la base imposable à 
concurrence d’un montant qui correspond à l’application d’un taux au montant de la réserve 
exonérée précédemment. 

Pour déterminer ce taux (qui n’est pas le taux de l’I. Soc), il faut faire la distinction suivant le 
fait qu’une société aie droit ou non à l’application du (des) taux réduit(s) visé(s) à l’article 215, 
al 2 du C.I.R. 

1° Si la société a droit à l’application du (des) taux réduit(s) visé(s) à l’article 215, al 2 du 
C.I.R. 

Si la société peut appliquer le (les) taux réduit(s) visé(s) à cet article (c’est-à-dire pour ce faire 
qu’elle est considérée, sur base de l'article 1:24, §§ 1er à 6 du Code des sociétés et des asso-
ciations (ancien art. 15, §§ 1er à 6 du C.Soc), comme une petite société et qu’elle ne tombe 
dans aucune des 4 catégories d’exclusion visée à l’art.215, al 3 du C.I.R )32 pour la p.i au cours 
de laquelle la réserve exonérée a été constituée et/ou pour la p.i au cours de laquelle cette 
réserve est reprise, alors elle doit se référer à l’article 185, § 5, al 2 à al 5 nouveau du C.I.R 
pour savoir le taux qu’elle devra appliquer au montant de la réserve exonérée reprise  afin 
d’augmenter la base imposable avec le résultat de ce calcul.  

L’article 185, § 5, al 2 à al 5 étant rédigé de manière très complexe et donc très difficile à 
comprendre à mon sens est déterminé par une formule qui sera reprise ci-dessous. 

L’exposé des motifs de la loi du 23 juin 2020 explicite que « Dans ce cas, le taux est déterminé 
non seulement par le moment où la période imposable a commencé, mais aussi par l’impor-
tance du revenu imposable » (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n° 1309/001, p.13 - 14). 

De plus, il explicite que, pour les sociétés qui se trouvent dans cette situation, comme il n’est 
pas possible de prévoir des règles distinctes pour tous ces cas, la loi Corona II a prévu une 
formule  « destinée à calculer l’impôt qui aurait été dû, au cours de la période imposable dans 
laquelle la réserve a été constituée, sur la partie du revenu imposable qui n’est pas soumise à 
l’impôt des sociétés suite à la constitution de cette réserve.  

                                                       
32 Le taux de l’I. Soc sur la première tranche de 0 à 100 000 euros est fixé à 20.40 p.c. (29, 58% sur le surplus des 
bénéfices imposables) à partir de l’ex d’imp. 2019, rattaché à une p.i ayant débuté au plus tôt le 1er janvier 2018 
et de 20 p.c sur la tranche de 0 à 100 000 euros (25% sur le surplus des bénéfices imposables) à partir de l’ex 
d’imp 2021, rattaché à une p.i ayant débuté au plus tôt le 1er janvier 2020. 
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Cet impôt est calculé en tenant compte du taux effectif et marginal qui est réellement appli-
cable à cette réserve du fait de la combinaison des dispositions des articles 215 et 463bis, CIR 
92. Ce montant est ensuite comparé à l’impôt qui serait dû sur cette réserve au cours de la 
période imposable suivante, si la réserve avait été entièrement reprise dans le revenu impo-
sable. Afin d’éviter de devoir appliquer des taux à un revenu imposable négatif lors de ce calcul, 
il est prévu que le revenu imposable ne peut pas être inférieur à la somme de l’augmentation 
déterminée en vertu de l’article 185, § 5, CIR 92, en projet, et de la réserve exonérée qui est 
reprise en application de l’article 194septies/1, § 4 » (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n° 
1309/001, p.14). 

Prenons l’exemple d’une société qui tient ses écritures par année civile (elle clôture donc son 
exercice comptable au 31 décembre) et qui est grande lors de la p.i de l’exonération de la 
réserve (càd lors de l’exercice d’imposition 2020) et devient ensuite une petite société (sur 
base de l'article 1:24, §§ 1er à 6 du Code des sociétés et des associations (ancien art. 15, §§ 
1er à 6 du C.Soc)) lors de la reprise de la réserve exonérée (càd lors de l’exercice d’imposition 
2021). Lors de la constitution de la réserve exonérée, le taux d’I. Soc de base applicable est de 
29,58 %. Lors de la p.i suivante , la société devient une PME. Si toutes les conditions de l’article 
215, al 3 sont respectées, la petite société a droit à un taux réduit d’I. Soc de 20 % sur la première 
tranche de 100.000 €  et de 25% sur le surplus des bénéfices imposables. Dans cette situation, la 
société n’a donc pas droit à un taux fixe ( flat tax) lors de la reprise de la réserve exonérée (càd 
lors de l’exercice d’imposition 2021) pour autant que son bénéfice imposable soit supérieur à 
100.000 €. Donc, dans une telle situation, le taux à appliquer au montant de la réserve reprise 
ne sait pas être un taux fixe. 

Donc dans ce cas,  « le taux de cette augmentation est égal à la différence entre le pourcentage 
qui est obtenu après l'application du rapport suivant et 100 p.c » (C.I.R, art. 185, § 5, al 2). 

Ce rapport est déterminé par33 : 

1. Au numérateur, le montant A diminué du montant B : 
 

 le montant A correspond à l’I.Soc qui est dû sur le revenu imposable (dit C)  
pour la période imposable au cours de laquelle la réserve exonérée a été cons-
tituée, sans avoir encore déduit la réserve exonérée (C.I.R, art. 185, § 5, al 3, a, 
1er tiret) ; 
 

 le montant B correspond à l’I.Soc qui est dû sur le revenu imposable (dit D)  
pour la période imposable au cours de laquelle la réserve exonérée a été cons-
tituée, après la déduction de la réserve exonérée (C.I.R, art. 185, § 5, al 3, a, 
2éme tiret).  
 

                                                       
33 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1670, p.4.  
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2. Au dénominateur, le montant E diminué du montant F : 
 

 le montant E correspond à l’I. Soc dû sur le revenu imposable (dit G) pour la 
période imposable au cours de laquelle la réserve exonérée a été reprise, re-
prise comprise (dans les bénéfices réservés imposables) mais avant la majora-
tion de la correction qui est visée ici (NB : le revenu imposable ne peut jamais 
être inférieur à la reprise) (C.I.R, art. 185, § 5, al 3, b, 1er tiret) ; 
 

 le montant F correspond à l’I. Soc dû sur le revenu imposable  (dit H) pour la 
période imposable au cours de laquelle la réserve exonérée a été reprise, dimi-
nué de la reprise de la réserve exonérée mais aussi déterminé avant la majora-
tion de la correction qui est visée ici (ici aussi, le revenu imposable ne peut ja-
mais être inférieur à la reprise) (C.I.R, art. 185, § 5, al 3, b, 2éme tiret). 

Afin de déterminer le taux qui doit être appliqué à la réserve reprise, le Fiscologue a mis au 
point une formule34 : 

[(A – B) / (E – F)] - 100 

2° Si la société n’a pas droit à l’application du (des) taux réduit(s) visé(s) à l’article 215, al 2 
du C.I.R. 

Si la société n’a pas bénéficié du (des) taux réduit(s) visé(s) à cet article pour la p.i au cours de 
laquelle la réserve exonérée a été constituée et pour la p.i au cours de laquelle cette réserve 
est reprise, alors elle doit se référer à l’article 185, § 5, al 6 nouveau du C.I.R pour savoir le 
taux qu’elle devra appliquer au montant de la réserve exonérée reprise afin d’augmenter la 
base imposable avec le résultat de ce calcul. 

Une société qui se trouve dans une telle situation a un taux d’I. Soc fixe (flat tax) pour les deux 
périodes imposables concernées (c’est-à-dire pour la p.i au cours de laquelle la réserve est 
constituée et la p.i suivante au cours de laquelle la réserve est reprise). 

L’alinéa 6 du § 5 de l’article 185 envisage, dès lors, trois scénarios pour la détermination du 
taux, comme le considère l’administration fiscale dans sa circulaire 2020/C/122 du 22 sep-
tembre 2020 (point 25) : 

1. « 14,91 % lorsque la période imposable de constitution de la réserve exonérée a débuté 
avant le 01.01.2018 et la période imposable de sa reprise a débuté à partir du 
01.01.2018 ; ce taux de 14,91 % vise à compenser une diminution du taux d’I.Soc de 
33,99 % à 29,58 % » ; 
 

                                                       
34 Fiscologue, 2020, n°1670, p.4. 
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2. « 0 % lorsque la période imposable de constitution de la réserve exonérée a débuté à 
partir du 01.01.2018 et la période imposable de sa reprise a débuté avant le 
01.01.2020 ; ce taux de 0 % s’explique par le fait qu’aucun ajustement n’est nécessaire, 
le taux d’I.Soc de 29,58 % restant constant » ; 

 
3. « 18,32 % lorsque la période imposable de constitution de la réserve exonérée a débuté 

avant le 01.01.2020 et la période imposable de sa reprise a débuté à partir du 
01.01.2020 ; ce taux de 18,32 % vise à compenser une diminution du taux d’I.Soc de 
29,58 % à 25 % ». 

Le taux le plus fréquent sera 18,32 %. En effet, c’est l’hypothèse d’une société qui tient ses 
écritures par année civile et donc sa p.i 2019 (ex d’imp 2020) va du 1er janvier 2019 au 31 
décembre 2019 .  Le taux I. Soc de l’exercice d’imposition 2020 était alors de 29,58 %.  Pour la 
p.i 2020 (ex d’imp 2021)  qui va du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 ,  le taux d’I.Soc de 
l’exercice d’imposition 2021 était alors de 25 %. Cela signifie que « les bénéfices de l’exercice 
comptable 2019 à exonérer par la compensation des pertes sont de ce fait détaxés à 29,58 %, 
tandis que la reprise n’est taxée qu’à 25 % »35. 

C’est donc pour compenser cette réduction du taux de l’I.Soc de 29,58% à 25% que la base 
imposable sera majorée , lors de la p.i 2020 (exercice d’imposition 2021) au cours de laquelle 
la réserve temporairement exonérée est réintégrée dans les bénéfices réservés imposables , 
par l’application de ce taux de 18,32 % au montant de la réserve exonérée reprise. 

Pourquoi 18,32 % ?  

Supposons que la réserve exonérée est de 150 €.  Lors de la constitution de la réserve exoné-
rée (exercice d’imposition 2020), l’économie fiscale à l’I. Soc était de 44,37 € (soit 150 € * 
29,58 %). L’année suivante (exercice d’imposition 2021), elle est reprise pour 150 € et l’I. Soc 
dû est de 37,50 € (soit 150 € * 25%). La différence à récupérer est donc un I. Soc de 6,87 EUR. 

Afin de neutraliser la diminution du taux de l’I. Soc de 4,58% (29,58 % - 25 %), il faut augmenter 
la base imposable pour l’exercice d’imposition 2021 d’un montant égal à 18,32 % de la réserve 
exonérée. En effet, ajouter dans mon exemple 27.48 € (150 * 18,32 %) de base supplémentaire 
aux 150 EUR donne un I.Soc total de 44,37 €  (177,48  * 25 %) , soit un I. Soc supplémentaire 
de 6,87 EUR ( 25 % X 27,48). Grâce à cette correction technique due au différentiel des taux 
d’I. Soc, l’I. Soc sur la réserve exonérée sera le même pour l’exercice d’imposition 2020 (cons-
titution de la réserve) et l’exercice d’imposition 2021 (reprise de la réserve). En effet, 177,48 
EUR X 25% = 44,37 EUR. 

18,32 % = 4,58 % (29.58 % - 25%) / 25 % 

                                                       
35 Fiscologue, 2020, n° 1670, p.3. 
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L’augmentation de la base imposable suite à cette correction technique (dont le but est de 
neutraliser la baisse du taux de l’I.Soc  par une augmentation de la base imposable lors de 
la p.i de la reprise de l’exonération) visée à l’article 185, § 5 nouveau du C.I.R  vient s’inscrire 
dans la déclaration fiscale au nouveau code 1266 « Majoration de la base imposable en vue de 
neutraliser la baisse du taux normal dans le cas où une réserve a été exonérée au cours de la 
période imposable précédente suite à la pandémie du Covid-19 »,  au titre de DNA. 

G) Cotisation spéciale distincte de l’I. Soc. 

1° Principe. 

La loi du 23 juin 2020 prévoit une cotisation spéciale distincte de l’I.Soc en guise de sanction 
si la société a surestimé la perte fiscale qu’elle allait subir. Clairement, si la société a consti-
tué une réserve exonérée (rattachée, selon le cas, à l’exercice d’imposition 2019 ou 2020) 
dont le montant est supérieur à la perte fiscale qu’elle va subir réellement lors de la p.i 
suivante (rattachée, selon le cas, à l’exercice d’imposition 2020 ou 2021) et déterminée avant 
la reprise de l’exonération, alors la société écopera d’une sanction. Cette sanction est une 
cotisation distincte de l’I.Soc sur la surestimation de la réserve exonérée. 

Elle est donc (éventuellement) due par la société pour la période imposable de la reprise de 
l’exonération dans les bénéfices réservés imposables (exercice d’imposition 2020 ou 2021, 
selon le cas). 

L’administration fiscale considère que « L’objectif de ce régime d’exonération temporaire est 
de faire en sorte que la réserve exonérée temporairement conformément à l’art. 194septies/1, 
CIR 92 pour l’ex.d’imp. 2019 ou 2020 selon le cas, corresponde au mieux à la perte réellement 
supportée au cours de la période imposable suivante se rattachant, selon le cas, à l’ex.d’imp. 
2020 ou 2021 » (Circ. 2020/C/122, point 27).  

L’administration précise que « la perte réellement supportée » correspond à la perte avant la 
réintégration de la réserve exonérée dans les bénéfices réservés imposables. 

Le but de cette cotisation distincte est donc d’éviter que la société ne surestime de trop la 
perte qu’elle va subir et que celle-ci se rapproche au maximum de la réalité36.  

Toutefois, la loi du 23 juin 2020 prévoit une tolérance de 10%. En effet comme l’explicite 
l’administration, « La base de la cotisation distincte est donc formée par la partie de la réserve 
exonérée qui dépasse la perte fiscale de la période imposable au cours de laquelle la réserve 
est reprise, diminuée de 10 % »  (Circ. 2020/C/122, point 27). 

Cette tolérance permet à la société qui a surestimé la perte qu’elle allait subir (rattachée soit 
à l’exercice d’imposition 2020 ou 2021) de bénéficier d’une marge d’erreur de 10% sur la-
quelle la cotisation distincte ne sera pas appliquée. 

                                                       
36 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1670, p.3. 
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Comme le stipule l’exposé des motifs de la loi du 23 juin 2020, « pour la partie de l’écart 
éventuel entre le montant exonéré et les pertes professionnelles réellement supportées pour 
la période suivant celle de l’exonération qui dépasse 10 p.c., une pénalité sera appliquée sous 
la forme d’une cotisation spéciale insérée à l’article 219ter, du Code des impôts sur les revenus 
1992 (CIR 92) » ( Doc.parl, Ch. repr, sess 2019-2020, n°1309/001, p.11). 

Etant donné que cette cotisation spéciale est insérée à l’article 219ter du C.I.R, la cotisation 
distincte sera considérée comme une dépense non admise sur base de l’article 198, § 1er, 1° 
du C.I.R (Doc.parl, Ch. repr, sess 2019-2020, n°1309/001, p.19). 

La cotisation distincte est appliquée sur la surestimation X à multiplier par le taux (plein, et 
donc pas réduit) de l’impôt des sociétés qui est d’application pour la période imposable de la 
reprise, compte-tenu d’une tolérance de 10 % ( « base de la cotisation distincte ») .  

Une société qui tient ses écritures par année civile devra appliquer sur la surestimation le taux 
applicable pour la période imposable 2020 (exercice d’imp 2021) qui s’élève à 25%37.  

Donc, le montant de la cotisation sera le produit d’un taux de la cotisation distincte appliqué 
à la base de la cotisation distincte explicitée schématiquement ci-dessous (C.I.R, art 219ter, § 
§ 1 nouveau du C.I.R). 

2° Base de la cotisation distincte. 

L’exposé des motifs de la loi du 23 juin 2020 stipule que « La base de cette cotisation distincte 
est formée par la partie de la réserve visée à l’article 194septies/1er, § 1er qui dépasse la perte 
fiscale de l’exercice comptable au cours duquel la réserve est reprise. Il s’agit donc plus préci-
sément du résultat positif déterminé lors de la première opération, qui est diminué des RDT, 
des revenus d’innovation et des revenus de brevets déductibles obtenus au cours de la période 
imposable, sans toutefois que ce résultat positif puisse dépasser la réserve constituée initiale-
ment. Cette base est ensuite diminuée en raison d’une tolérance de 10 p.c. de la perte fiscale 
qui aurait été subie s’il n’y avait pas eu de reprise de la réserve visée à l’article 194septies/1, § 
1er, CIR 92 » (Doc.parl, Ch. repr, sess 2019-2020, n°1309/001, p.19-20). 

Toutefois, comme vu ci-avant, la base de calcul correspond plus précisément au taux de l’I.Soc 
visé à l’art. 215, al. 1er du C.I.R multiplié par le montant du «  bénéfice »38qui est diminué de 
10 p.c. de la « perte »39 qui aurait été réellement subie sans la reprise de la réserve temporai-
rement exonérée (C.I.R, art 219ter, § 2 , al 1er et al 2 nouveau). 

  

                                                       
37 Fiscologue, 2020, n°1670, p.3. 
38 Résultat positif de la période imposable de la p.i de la reprise de la réserve exonérée moins revenus déductibles 
visés aux articles 202 à 205/1 et 543 du CIR, perçus au cours de la période imposable tels que les R.D.T déductibles 
, les revenus d’innovation et revenus de brevets déductibles. 
39 Montant de la réserve exonérée temporaire reprise + augmentation « art. 185, § 5, CIR 92 »  –  BENEFICE. 
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Etant donné la complexité dont la base de calcul de cette cotisation est déterminée dans l’ar-
ticle 219ter, §2, al 1 à 4 nouveau du C.I.R, j’ai décidé de l’expliquer en me basant sur la circu-
laire 2020/C/122 du 22 septembre 2020 qui, à mon sens, est bien plus lisible et compréhen-
sible car elle a mis au point une formule pour la déterminer.  

La base de calcul, sur laquelle un taux devra être appliqué pour obtenir le montant de la coti-
sation distincte, est donc calculée comme suit (Circ. 2020/C/122, point 30) : 

Taux I.Soc * (bénéfice – 10% (perte)) 

Le taux I.Soc équivaut au taux de l’I.Soc visé à l’article 215, al. 1er du C.I.R, c’est-à-dire le taux 
de base normal de l’impôt des sociétés. 

Le bénéfice correspond au « résultat positif déterminé lors de la première opération, qui est 
diminué des RDT, des revenus d’innovation et des revenus de brevets déductibles obtenus au 
cours de la période imposable » (Doc.parl, Ch. repr, sess 2019-2020, n°1309/001, p.19) de la 
reprise de l’exonération temporaire ( C.I.R, art 219ter, § 2, al 2 nouveau) .  

Le résultat positif déterminé lors de la première opération est inscrit au code 1410 PN « Ré-
sultat de la période imposable (+)/(-) » càd correspond à l’addition du mouvement des ré-
serves taxables, des d.n.a  et des dividendes distribués. 
 
Mais ce résultat fiscal positif doit, le cas échéant, être diminué des R.D.T déductibles , des 
revenus d’innovation et revenus de brevets déductibles, qui ont été perçus au cours de cette 
p.i.(ce que l’exposé des motifs de la loi nomme alors le «  résultat positif » soit le « Béné-
fice » visé à l’art.219ter, § 2, al 2 nouveau du C.I.R ).  
 
L’exposé des motifs de la loi du 23 juin 2020 précise « sans toutefois que ce résultat positif 
puisse dépasser la réserve constituée initialement » (Doc.parl, Ch. repr, sess 2019-2020, 
n°1309/001, p.19). Donc, le résultat fiscal positif  (le « Bénéfice  » défini supra ) pris en con-
sidération ne peut pas être supérieur à la réserve exonérée temporairement pour perte an-
ticipée et reprise pour la p.i en question (C.I.R, art.219ter, § 2, al 3 nouveau). 
 
La perte correspond à « la perte fiscale qui aurait été subie s’il n’y avait pas eu de reprise de 
la réserve visée à l’article 194septies/1, § 1er, CIR 92 » (Doc.parl, Ch. repr, sess 2019-2020, 
n°1309/001, p.20). 
 
Mais l’exposé des motifs n’est pas tout à fait exact car la perte fiscale qui doit être prise en 
considération est la perte fiscale déterminée avant la reprise de la réserve exonérée et avant 
l’augmentation de la base imposable due à l’application de l’article 185, § 5 du C.I.R suite aux 
différentiels des taux d’I. Soc.  
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Afin de déterminer la perte fiscale qui aurait été subie par la société si aucune réserve exo-
nérée temporairement n’avait été constituée lors de la période imposable précédente (ratta-
chée, selon le cas, à l’exercice d’imposition 2019 ou 2020) , il faut ajouter au montant de la 
réserve exonérée initialement la correction technique due au différentiel des taux d’I. Soc 
(code 1266 des d.n.a) visée à l’article 185, § 5 du C.I.R. Ensuite, il faut soustraire du montant 
ainsi obtenu  (càd la réserve exonérée initialement et reprise + la correction technique suite 
aux différentiels des taux d’I. Soc) , le « bénéfice »  tel que défini supra (càd le résultat fiscal 
positif obtenu à la première opération, diminué , le cas échéant, des R.D.T déductibles , des 
revenus d’innovation et revenus de brevets déductibles, qui ont été perçus au cours de cette 
p.i). 
 

Reprise de la réserve exonérée initialement + Augmentation de la base imposable visée à 
l’article 185, § 5 du C.I.R – Bénéfice = Perte 

 
Attention : le montant de la perte prise en considération dans la détermination de la base de 
cotisation ne peut pas être inférieur à zéro (cfr note de bas de page 43 de la Circulaire 
2020/C/122 du 22/09/20). 
 
La base de la cotisation doit être indiquée au code 1521 du nouveau cadre « Cotisation dis-
tincte sur la surestimation des bénéfices exonérés en vue de renforcer la solvabilité et les 
fonds propres suite à la pandémie du COVID-19 » de la déclaration fiscale.  
 
3° Taux de la cotisation distincte. 
 
Le taux de pénalité applicable à la base de calcul de la cotisation distincte est compris entre 
2% et 40% (C.I.R, art. 219ter, § 3, al 1er). Pour le déterminer, on multiplie 20 % par un facteur 
déterminé à l’article 219ter, § 3, al 2 du C.I.R. 

« La hauteur de ce taux dépend du rapport entre le résultat positif visé dans la base de cette 
cotisation distincte et la perte visée dans cette même base, de sorte que ce pourcentage fluctue 
selon que l’écart est plus grand ou plus petit » (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1309/001, 
p.20). 

Donc comme le précise l’administration fiscale, la hauteur de ce taux dépend du rapport 
entre le bénéfice défini à l’art. 219ter, § 2, al. 2 du C.I.R (càd le « bénéfice » défini ci-avant au 
point 2 °)  et la perte déterminée à l’art. 219ter, § 2, al. 1er du même Code (Circ. 2020/C/122, 
point 31). 

L’administration fiscale ajoute que le taux de la cotisation distincte doit être repris dans la 
déclaration fiscale à l’impôt des sociétés au code 1522 du cadre « Cotisation distincte sur la 
surestimation des bénéfices exonérés en vue de renforcer la solvabilité et les fonds propres 
suite à la pandémie du COVID-19 » (Circ. 2020/C/122, point 32). 

  



   
 

60 
 

Le taux de cette cotisation distincte correspond donc à 20 % à multiplier par le facteur suivant, 
selon la formule suivante mise au point par l’administration fiscale (Circ. 2020/C/122, point 
32) et basée sur l’article 219ter, § 3, al 1 et al 2 du C.I.R : 

Bénéfice
A + B − C

 𝑥𝑥 100 𝑥𝑥 20% 

Le bénéfice correspond au résultat positif de la période imposable (code 1410 PN) de la re-
prise de la réserve exonérée temporairement, diminué des R.D.T, des revenus de brevets et 
d’innovation déductibles, perçus au cours de cette p.i. 

A correspond au montant de la réserve exonérée temporairement et reprise (C.I.R, art. 
219ter, § 3, al 2, 1er tiret). 

B correspond au montant visé à l’article 185, § 5 du C.I.R, c’est-à-dire l’augmentation de la 
base imposable suite à la correction technique due au différentiel des taux d’I. Soc (code 
1266) (C.I.R, art. 219ter, § 3, al 2, 2éme tiret). 

C correspond au  numérateur (le bénéfice) (C.I.R, art. 219ter, § 3, al 2, 3éme tiret). 

A + B – C équivaut à la perte que la société aurait dû subir s’il n’y avait pas de reprise de la 
réserve exonérée temporaire pour perte anticipée et ni de majoration de la base imposable 
suite à la correction technique due au différentiel des taux d’I. Soc. 

Le législateur précise que le taux obtenu suite à cette formule est arrondi à la deuxième déci-
male supérieure ou inférieure selon que le chiffre de la troisième décimale atteint ou non 5 
(C.I.R, art. 219ter, § 3, al 3). 

Attention :  si le « bénéfice » (résultat fiscal positif de la période imposable de la reprise de la 
réserve exonérée, diminué des R.D.T, des revenus de brevets et d’innovation de l’année dé-
ductibles ) est égal ou supérieur au montant de la réserve exonérée temporaire reprise (A) 
majoré de l’augmentation visée à l’article 185, § 5 (correction technique due au différentiel 
de taux d’I.Soc, soit (B) ), alors , le taux de la cotisation distincte est fixé à 40% (C.I.R, art. 
219ter, § 3, al 4). 

Dans le cas où le taux maximal (40%) serait appliqué , cela signifie que la société n’a pas subi 
de perte fiscale.  
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H)  Avis 2020/11 du 9 septembre 2020 de la Commission des normes comptables 

La perte fiscale qui aura été estimée anticipativement (lors de la constitution de la réserve 
temporairement exonérée) ne doit faire l’objet que d’une déduction dans la déclaration à 
l’I.Soc qui correspond à la p.i au cours de laquelle la réserve exonérée est constituée. Donc, 
pour les sociétés, aucune écriture comptable ne devra être faite lors de l’exercice comptable 
au cours duquel la réserve exonérée temporairement est constituée,  afin de comptabiliser la 
perte fiscale estimée dans les capitaux propres de la société, via la constitution d’une réserve 
immunisée au passif du bilan (C.N.C, avis 2020/11 du 9 septembre 2020, point 8).  

La réserve fiscalement exonérée ne devra donc pas être comptabilisée parmi les capitaux 
propres de la société. 

De plus, l’économie d’impôt, générée par la constitution de la réserve exonérée temporaire-
ment qui est déduite des réserves taxables de la p.i qui précède la p.i au cours de laquelle la 
perte est réellement subie, ne  pourra pas déjà  être prise en compte dans le compte de résul-
tat de l’exercice comptable au cours duquel la réserve est exonérée. Donc, cette économie 
d’impôt sera seulement comptabilisée dans le compte de résultat de l’exercice comptable au 
cours duquel la perte est réellement subie càd celui correspondant à la période imposable au 
cours de laquelle la reprise de l’exonération sera effectuée (C.N.C, avis 2020/11 du 9 septembre 
2020, point 9). 

La Commission des normes comptables a cette position car cette approche est conforme au 
principe de prudence inscrit dans le droit des comptes annuels belge (C.N.C, avis 2020/11 du 9 
septembre 2020, point 10). 

Donc, pour la C.N.C, les comptes annuels qui correspondent à l’exercice comptable au cours 
duquel la réserve exonérée a été constituée ne peuvent pas être adaptés par la diminution de 
la charge fiscale estimée prise en compte de résultat (C.N.C, avis 2020/11 du 9 septembre 2020, 
point 11). 

La C.N.C estime que l’économie d’I. Soc due à l’exonération fiscale ne peut pas être prise en 
considération dans la détermination de la charge fiscale estimée pour l’exercice comptable au 
cours duquel la réserve exonérée est constituée dans la déclaration fiscale, car il est impos-
sible d’établir lors de cet exercice comptable la perte qui sera effectivement réalisée lors de 
la p.i suivante (C.N.C, avis 2020/11 du 9 septembre 2020, point 8). 

Finalement, lors de l’exercice comptable au cours duquel la perte est réellement subie (c’est-
à-dire correspondant à la période imposable concernant la reprise de l’exonération), l’I.Soc dû 
doit être comptabilisé en traitant l’économie d’impôt en même temps ou non avec le coût de 
l’écart des taux (pour une société qui tient ses écritures par année civile, différentiel de 4,58 
%) et la cotisation distincte éventuellement due en cas de surestimation de la perte réellement 
subie lors de la p.i de la reprise de l’exonération (C.N.C, avis 2020/11 du 9 septembre 2020, point 
12). 
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Ecritures comptables recommandées par la C.N.C .  

1° Lors de l’exercice comptable au cours duquel la réserve temporairement exonérée a été 
constituée, il faut estimer la charge fiscale sans tenir compte de l’impact de l’exonération 
temporaire de la déduction anticipée pour perte. Il faut donc passer l’écriture suivante : 

Compte Intitulé du compte Débit Crédit 
670200  Charges fiscales estimées X  

 450000 Impôts belges sur le résultat estimés  X 
 

2° Lorsque la société, durant l’exercice comptable où la perte serait subie (sans tenir compte 
de la reprise de la réserve exonérée + la correction technique suite aux différentiels des taux 
de l’I. Soc), reçoit l’AER pour l’exercice d’imposition précédent correspondant à la période im-
posable de la constitution de la réserve, alors, elle doit passer les écritures suivantes : 

Compte Intitulé du compte Débit Crédit 
450000  Impôts belges sur le résultat estimés X  

 452000 Impôts belges sur le résultat à payer  X 
 

Ensuite, lors de l’estimation de la dette fiscale pour l’exercice comptable où la perte aurait 
été subie (sans tenir compte de la reprise de la réserve exonérée + la correction technique 
suite aux différentiels des taux de l’I. Soc) et où la C.N.C a préconisé de traiter l'économie 
d'impôt conjointement ou non avec le coût de l’écart de taux susmentionné et la cotisation 
distincte éventuellement due,  il faut passer l’écriture suivante :   

Compte Intitulé du compte Débit Crédit 
450000  Impôts belges sur le résultat estimés X  

 450000 Impôts belges sur le résultat estimés  X 
 771100 Régularisation des impôts belges sur le résultat 

estimés 
 X 

 

Au crédit du compte 450000 soit les « Impôts belges sur le résultat estimés », la société en-
registre un concentré de 2 impôts. En effet, nous retrouvons, au crédit du compte « Impôts 
belges sur le résultat estimés », l’I. Soc dû sur la base imposable de la p.i concernée au taux 
de 25% (si la société n’a pas droit au taux réduit visé(s) à l’article 215, al 2 du C.I.R) + , le cas 
échéant, la cotisation distincte. 
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I) Exemple récapitulatif . 

Cet exemple est basé sur l’exemple 1 de l’exposé des motifs de la loi du 23 juin 2020 
(Doc.parl, Ch. repr, sess 2019-2020, n° 1309/001, pp.20-21) et sur l’explication de celui-ci par 
l’administration au point 33 de la Circ. 2020/C/122 du 22.09.2020. J’ai toutefois pris le soin 
de prendre d’autres chiffres que ceux repris dans l’exemple de l’exposé des motifs.  

Une société qui tient ses écritures comptables par année civile et qui ne peut pas bénéficier 
du taux réduit d ’I. Soc visé à l’art. 215, al. 2 du C.I.R, décide de bénéficier de l’exonération 
temporaire pour perte anticipée. Donc,  lors de la clôture de l’exercice comptable 2019 (p.i 
2019 rattachée à l’exercice d’imposition 2020), la société anticipe la perte fiscale de l’exercice 
comptable / de la p.i 2020 (p.i 2020 rattachée à l’exercice d’imposition 2021) et l’estime à 
1.650.000 € (majoration technique de la base imposable visée à l’article 185, § 5 du C.I.R com-
prise càd imputée).  

La perte fiscale estimée sans tenir compte de la correction technique est donc de 1.952.280 
€ (1.650.000 + 302.280 de correction technique due au différentiel du taux de l’I.Soc). Donc, 
par prudence, la société ne revendique que 1.650.000 €  d’exonération temporaire afin de 
tenir compte de la majoration de la base imposable prévue par l’art. 185, § 5 du C.I.R.  

Le résultat fiscal positif (avant déduction de l’exonération pour perte anticipée) obtenu lors 
de la première opération (p.i 2019 – exercice d’imposition 2020) est égal à 2.250.000 €   (par-
tant du principe que la société n’a pas perçu de R.D.T ni des revenus de brevets ou d’innova-
tion déductibles, ni pour la p.i de revendication de l’exonération ni d’ailleurs  pour la p.i de sa 
reprise).    

1. La société a-t-elle le droit de constituer une réserve temporairement exonérée d’un 
montant de 1.650.000 € lors de la p.i 2019 (exercice d’imposition 2020) ? 
 
Oui,  car le montant limite de l’exonération est fixé à 2.250.000 €. Donc,  la société, 
ayant anticipé une perte fiscale estimée à 1.650.000 € (correction technique com-
prise), peut constituer une réserve d’exonération temporaire pour perte anticipée 
d’un tel montant et la déduire du total des réserves taxables de cette p.i car ce mon-
tant est inférieur au montant maximum pour lequel une réserve peut être constituée. 
 
La société pourra, grâce à la nouvelle mesure temporaire, déduire 1.650.000 € des 
réserves taxables de la période imposable 2019. De ce fait, elle ne paiera l’impôt des 
sociétés que sur 600.000 € et non sur 2.250.000 € pour l’exercice d’imposition 2020 
càd elle sera redevable d’un montant d’I. Soc de 177.480 € ( 600.000 X 29,58 %) au 
lieu de 665.550 € (2.250.000 X 29,58%)40.  

  

                                                       
40 La société n’a droit à aucune déduction fiscale pour la p.i 2019.  
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Comme vu au point H ci-dessus,  cette économie d’I.Soc ne sera répercutée que dans 
le compte de résultats de l’exercice comptable au cours duquel la perte aurait été 
subie s’il n’y avait pas eu la reprise de la réserve exonérée + la correction technique 
suite aux différentiels des taux de l’I. Soc (p.i de la reprise de la réserve exonérée). 
 

2. Que se passe-t-il lors de la p.i de la reprise de l’exonération ?  
 
Lors de la période imposable de la reprise de l’exonération temporaire (c’est-à-dire 
lors de l’exercice d’imposition 2021, p.i 2020), une correction technique doit être opé-
rée suite au différentiel des taux d’I. Soc ( càd de 29,58 % pour l’exercice d’imposition 
2020 et de 25 % pour l’exercice d’imposition 2021) . 
 
Etant que la société n’a pas droit à l’application du (des) taux réduit(s) visé(s) à l’article 
215, al 2 du C.I.R, alors elle doit se référer à l’article 185, § 5, al 6 nouveau du C.I.R 
pour connaitre le taux qu’elle devra appliquer au montant de la réserve exonérée re-
prise afin d’augmenter la base imposable avec le résultat de ce calcul. 
 
Dans mon exemple, la société devra appliquer un pourcentage de 18,32% à la ré-
serve exonérée temporairement et reprise (d’un montant de  1.650.000 €) car la pé-
riode imposable au cours de laquelle la réserve exonérée a été constituée a débuté 
avant le 1er janvier 2020 ( cette p.i a , en effet, débuté au 1er janvier 2019)  et la 
période imposable au cours de laquelle la réserve est reprise a débuté à partir du 
1er janvier 2020. 
 

1.650.000 * 18,32 % = 302.280 € 

Donc, lors de la p.i de la reprise, la base imposable sera augmentée de la réserve exo-
nérée lors de la p.i précédente de 1.650.000 € + 302.280 €, soit un total de 1.952.280 
€. 

3. Lors de la période imposable 2020 (exercice d’imposition 2021), la perte fiscale (pre-
mière opération) est de 1.250.000 € (sans la reprise de la réserve exonérée lors de 
la p.i 2019 - exercice d’imposition 2020 et sans tenir compte de l’augmentation du 
résultat fiscal pour un montant de 302.280 € dû à la correction technique due au 
différentiel de taux de l’I. Soc , respectivement de 29,58 % pour l’ex d’imp. 2020 et 
25% pour l’ex d’imp. 2021).   

Dans mon exemple, la société a surestimé la perte qu’elle allait subir lors de la p.i 
2020 (ex d’imp. 2021). Elle a estimé une perte fiscale de 1.952.280 € et elle a subi 
réellement une perte de 1.250.000 €. Il y a donc un écart de 702.280 €. 
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Dans ce cas, il faut regarder si la société sera redevable de la cotisation distincte mise 
en place lorsque la perte que la société a déduite initialement lors de la p.i 2019 (ex 
d’imp. 2020) a été surestimée par rapport à celle réellement subie lors de la p.i 2020 
(ex d’imp. 2021) et calculer son montant. 

Détermination de la base de la cotisation distincte (C.I.R, art.219ter, §2) 

Perte fiscale de la p.i 2020 (ex. d’imp. 2021)(1ére opération), 
sans reprise de la réserve exonérée et sans l’augmentation 

due à la correction technique 
- 1.250.000 € 

 
Reprise de la réserve exonérée temporaire lors de la p.i 2019  

(ex. d’imp. 2020) + 1.650.000 € 

 
Augmentation de la base imposable due à la correction tech-
nique qui doit être opérée suite au différentiel des taux d’I. 

Soc. 
+ 302.280 € 

 
Résultat fiscal obtenu lors de la p.i 2020 (ex. d’imp. 2021) 

(1ére opération) + 702.280 € 

 

Après avoir obtenu le résultat fiscal (le bénéfice visé à l’art 219ter, § 2, al 2 nouveau 
du C.I.R) de la p.i 2020, il faut déterminer si celui-ci dépasse la marge d’erreur de 10 % 
tolérée et donc sur laquelle la cotisation distincte ne sera pas appliquée.  

    
Reprise de la réserve exonérée temporaire lors de la p.i 2019  

(ex. d’imp. 2020) + 1.650.000 € 

 
Augmentation de la base imposable due à la correction tech-
nique qui doit être opérée suite au différentiel des taux d’I. 

Soc. 
+ 302.280 € 

 
Résultat fiscal obtenu lors de la p.i 2020 (ex. d’imp. 2021) 

(1ére opération) - 702.280 € 

 
Montant de la perte visé à l’article 219ter, § 2, alinéa 1er, 

C.I.R(=) + 1.250.000 € 

 

La tolérance de 10% se calcule sur le montant de la perte visée à l’article 219ter, § 2, 
alinéa 1er du C.I.R, soit 1.250.000 €. Donc, dans mon exemple, la société a une tolérance 
de 125.000 € qui correspond à : 

1.250.000 € x 10% = 125.000 € 
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Etant donné que la société n’a pas perçu de R.D.T ni des revenus de brevets ou d’inno-
vation déductibles pour la p.i 2020, ce montant (125.000 €) vient diminuer le résultat 
fiscal de la p.i 2020, soit le bénéfice visé à l’art.219ter, § 2, al 2 du C.I.R qui est égal à 
702.280 €. 

 

702.280 € - 125.000 € = 577.280 € 

Le montant obtenu (577.280 €) est égal au « bénéfice » diminué de 10 % de la perte 
fiscale que la société aurait subie,  s’il n’y avait pas eu la reprise de la réserve exonérée 
+ la correction technique suite aux différentiels des taux de l’I. Soc, lors de la p.i 2020 
(ex d’imp. 2021). 

 Une cotisation distincte va être établie sur ce montant de 577.280 €.  

Ensuite, il faut encore multiplier le montant de 577.280 € par le taux de base de l’im-
pôt des sociétés qui se rapporte à la p.i 2020, soit un taux 25% ,  pour obtenir la base 
de calcul de la cotisation. 

 

577.280 € x 25% = 144.320 € 

Taux de la cotisation distincte 

 Le taux de la cotisation équivaut à : 

 𝑻𝑻𝑻𝑻𝑻𝑻𝑻𝑻 𝒅𝒅𝒅𝒅 𝒍𝒍𝒍𝒍 𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄 = 𝟕𝟕𝟕𝟕𝟕𝟕.𝟐𝟐𝟐𝟐𝟐𝟐 € 
𝟏𝟏.𝟔𝟔𝟓𝟓𝟎𝟎.𝟎𝟎𝟎𝟎𝟎𝟎 € +  𝟑𝟑𝟑𝟑𝟑𝟑.𝟐𝟐𝟐𝟐𝟐𝟐 € −  𝟕𝟕𝟕𝟕𝟕𝟕.𝟐𝟐𝟐𝟐𝟐𝟐 €  

  𝒙𝒙 20 % x 100 = 11,236 

Le taux de la cotisation est égal à 11,24 %. Dans ce cas, la cotisation distincte de l’impôt 
des sociétés équivaut à : 

144.320 € x 11,24 % = 16.221,57 € 

En conclusion, pour avoir surestimé la perte fiscale estimée lors de la constitution de 
la réserve exonérée temporairement par rapport à la perte fiscale que la société aurait 
subie, s’il n’y avait pas eu la reprise de la réserve exonérée + la correction technique 
suite aux différentiels des taux de l’I. Soc , lors de la p.i de la reprise de l’exonération 
(p.i 2020), la société doit s’acquitter d’une somme de 16.221.57 € en guise de sanction 
, ce qui n’est pas une petite somme, et en plus de l’I. Soc qui est d’un montant de 
175.570 €  (702.280 X 25%)  pour cette p.i ( en considérant que la société n’a droit à 
aucune autre déduction fiscale telle une DPI, etc. pour cette p.i). Cette cotisation re-
présente 9,24 % de l’I. Soc du pour la p.i 2020. Bien évidemment, la société a bénéficié 
d’une économie fiscale d’un montant de 488.070 € pour la p.i 2019, qui est récupérée 
à la réception de son A-ER de l’exercice d’imposition 2020 lors de l’exercice comptable 
2020 de la reprise de l’exonération. 
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Le but de la mesure est de renforcer non seulement la solvabilité de la société, mais 
aussi sa liquidité suite aux conséquences de la crise du Covid-19. Grâce à cette mesure 
temporaire , la trésorerie de la société s’est bien améliorée. En effet, lors de la p.i 2019, 
la société ayant pu déduire 1.650.000 € (perte anticipée) des réserves taxables, la so-
ciété n’est redevable de l’I. Soc que sur 600.000 € au lieu de 2.250.000 € (soit un I. Soc 
de 177.480 € au lieu de 665.550 €). Donc , la société va économiser ou récupérer lors 
de la réception de l’AER en 2020 ou 2021 488.070 € (665.550 € - 177.480 €), ce qui va 
renforcer sa liquidité. 

Pour rappel, la société est néanmoins redevable d’une cotisation distincte due en rai-
son de la surestimation de la perte fiscale. 

Donc, la déduction anticipée pour perte est intéressante si la société estime sa perte 
fiscale correctement sans la surestimer car si ce n’est pas le cas, elle est sanctionnée 
par rapport à l’étendue de la surestimation. 

Or, estimer une perte fiscale de façon anticipée n’est pas une estimation facile à faire. 

Donc,  c’est un cadeau empoisonné car au final c’est donner d’une main pour ensuite 
reprendre de l’autre car nous savons qu’il est impossible de pouvoir estimer une perte 
à l’Euro près. 
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Chapitre 4. Loi Corona III portant diverses mesures fiscales 
urgentes en raison de la pandémie du Covid-19. 

Section 1. Les frais de réception. 

A) Règle de base. 

En principe, les frais de réception ainsi que les remboursements à des tiers concernant de tels 
frais exposés par des sociétés sont déductibles à concurrence d’une quotité professionnelle 
fixée à 50% (C.I.R, art. 53, 8° et 11°). 50% de ces frais sont donc non déductibles au titre de 
dépenses non admises au code 1207 des d.n.a  de la déclaration à l’impôt des sociétés.  

L’administration considère comme frais de réception, ceux qui sont liés à l’accueil de per-
sonnes externes à l’entreprise, comme des fournisseurs et clients, dans ses propres locaux ou 
dans un autre endroit (Com.I.R, 53/144).   

Des exemples de frais de réception : les frais de nourriture et de boissons, les frais de fleurs, 
les frais de traiteur, les locations de locaux destinés à la réception des visiteurs, les frais de 
décoration … 

Attention, l’administration fiscale admet certaines exceptions et autorise, sous certaines 
conditions, certains frais «  de réception » à être déductibles à 100% au titre de frais profes-
sionnels au sens de l’article 49 du C.I.R. 

 Les frais concernés sont41 :    

1. les frais de démonstration  pour des nouveaux produits avec distribution éventuelle 
d’échantillons commerciaux car ils sont considérés comme des frais de publicité ; 
 

2. les frais de dégustation pour des produits que l’entreprise produit ou vend elle-même. 
Comme pour les frais de démonstration, les frais de dégustation sont considérés 
comme des frais de publicité (Com.I.R, 53/146) ; 
 

3. les frais de réceptions qui sont organisées exclusivement pour l’ensemble du person-
nel à l’occasion de la Noël, Saint-Nicolas, Nouvel an, fête patronale, départ à la pen-
sion, … car ils sont considérés comme des avantages sociaux. 
 
Attention, ces derniers frais sont, pour l’administration fiscale, totalement  déduc-
tibles à titre de frais professionnels dans le chef de la société, contrairement à la règle 
qui veut que les avantages sociaux soient rejetés en principe à 100% (C.I.R, art. art 53, 
14°), si la réception a lieu une seule fois par an, qu’ils concernent une réception 

                                                       
41 C.Schotte, syllabus de Fiscalité d’entreprise, Synthèse des principales dépenses non admises des PME, Unamur, 
année académique 2020-2021, page 39. 
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organisée exclusivement pour tous les membres du personnel et que les frais en 
termes de valeur soient faibles par membre du personnel bénéficiaire (frais de récep-
tion exposés pour le personnel ; Com.I.R, 53/147) . De plus, aucun client ni aucune 
autre relation d’affaires ne pourront être présents car dans ce cas, la déduction des 
frais n’est admise qu’à concurrence de 50% ;  
 

4. les frais de réception qui sont liés à des colloques (réunion de spécialistes et de cher-
cheurs)42 ou séminaires. L’administration admet qu’ils sont déductibles à 100% à con-
dition qu’ils soient l’accessoire du colloque et qu’ils soient compris dans une facture 
globale (Com.I.R, 53/140). 

Comment distinguer les frais de réception des frais de publicité ? 

Il n’est pas facile de distinguer les frais de réception des frais de publicité qui sont déductibles 
à 100%. Si une société organise une réception à vocation publicitaire dans le but d’attirer 
l’attention sur elle ou de mettre en avant les produits qu’elle commercialise, peut-elle quali-
fier ces frais (frais de nourriture, boissons et catering) de frais publicitaires déductibles à 100% 
au titre de frais professionnels ?  

En réponse à la question parlementaire orale n°23.784 du 14/03/2018 du député Johan Klaps 
« de tels frais peuvent-ils également être considérés, dans le cadre des impôts directs, comme 
des frais publicitaires déductibles à 100 % ? », l’avant dernier ministre des Finances J.Van 
Overtveldt répond : « Les frais d'accueil en matière de TVA et de réception en matière d'impôts 
sur les revenus n'ont en réalité pas tout à fait la même portée. Compte tenu de la jurisprudence 
de la Cour de cassation et en vue de l'harmonisation des directives TVA sur le plan des impôts 
sur les revenus, j'accepte une déductibilité totale des frais de nourriture, de boissons et de ca-
tering dans de telles circonstances. Les frais exposés peuvent en effet être considérés ici plutôt 
comme des frais de publicité que comme des frais de réception.».  Donc J.Van Overtveldt con-
sidère que les frais de catering exposés par une société sont totalement déductibles au titre 
de frais professionnels car ces frais ont été engagés dans le but de faire de la publicité à la 
société ou au produit qu’elle commercialise. 

Cependant, la Cour de cassation, dans un arrêt du 22 févier 2019, décide que les frais de ré-
ception qui sont exposés lors d’événements publicitaires sont toujours considérés comme des 
frais de réception  (et non comme des frais de publicité) et ne sont donc déductibles qu’à 
hauteur de 50% (Cass, 22 février 2019, Fiscologue, 2019, n°1605, pp.4 à 6). 

  

                                                       
42 https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/colloque/17231 
 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/colloque/17231
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La même Cour a rendu un second arrêt un mois après qui va dans le même sens que le premier 
(Cass, 22 mars 2019). La Cour de cassation y conclut : «Les frais de réception sont ceux que le 
contribuable engage dans le cadre de ses ‘relations publiques’, pour l’accueil de tiers, peu 
importe qu’ils (aient) principalement ou accessoirement un but publicitaire ». 

En réponse à la question parlementaire n° 61 du 03.10.2019 de la députée Leen Dierick «Sous-
crivez-vous au point de vue défendu par votre prédécesseur ? »,  le dernier ministre des Fi-
nances, Alexandre De Croo, qui a remplacé J.Van Overtveldt, ne se conforme pas à ce qu’avait 
dit son prédécesseur, mais suit les arrêts de la Cour de cassation. Il ajoute,  «mon administra-
tion élabore actuellement une circulaire dans ce sens ». 

Dans sa circulaire 2020/C/42 du 17 mars 2020 (point 1), l’administration fiscale précise que 
la nature des frais de réception ne change pas selon qu'ils sont ou non exposés à l'occasion 
d'un événement publicitaire. Donc,  pour elle, ces frais ne peuvent jamais être considérés 
comme des frais de publicité. Pour conclure, elle se conforme aux arrêts récents rendus par la 
Cour de cassation en matière d’impôt sur les revenus, car pour l’administration,  l'article 53, 
8° du C.I.R est une disposition légale claire qui n’introduit pas de déduction, à concurrence 
d’une quotité professionnelle fixée à 100%, pour les frais de réception exposés à l’occasion 
d’un événement publicitaire. 

Que risquent les sociétés qui ont déduit intégralement les frais de réception sur base de la 
réponse de J.Van Overtveldt (ancien ministre des Finances) ? 

 Selon Jan Van Dyck, rédacteur en chef du Fiscologue « Celui qui s’est laissé séduire par les 
propos du précédent ministre des Finances et qui a décidé sur cette base de déduire intégra-
lement les frais de réception à des fins publicitaires au titre de frais professionnels en est 
pour ses frais »43. 
 

B) Modifications apportées en raison du Covid-19. 

Afin de venir en aide au secteur de l’événementiel qui a été impacté fortement par la pandé-
mie du Covid-19 mais aussi les professionnels qui vont faire appel à ses services dès leur ré-
ouverture le 8 juin 2020 (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1390/001,p.11), la loi du 15 juillet 
2020 portant diverses mesures fiscales urgentes en raison de la pandémie du Covid-19 (dite 
loi Corona III, M.B, 23 juillet 2020) stipule que 100% de la quotité professionnelle des  frais 
de réception faits ou supportés entre le 8 juin 2020 et le 31 décembre 2020 seront considé-
rés comme des frais professionnels déductibles au sens de l’article 49 du C.I.R ( loi Corona 
III, art 9). Ces frais seront donc totalement déductibles à 100% par dérogation aux articles 53, 
8° et 183 du même Code. 

                                                       
43 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1650, p.2. 
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Attention : cette mesure temporaire concerne uniquement les frais de réception et non les 
cadeaux d’affaires visés aussi par l’article 53, 8° du C.I.R  qui ne restent donc déductibles qu’à 
concurrence de 50%. D’ailleurs, « dans un soucis d’exhaustivité », l’administration précise 
que cette dérogation temporaire ne vise pas les frais de cadeaux d'affaire visés à ce même 
article 53, 8° (Circ 2020/C/132 du 26 octobre 2020, point 4). En effet, étant donné que les 
frais de cadeaux d’affaires sont aussi visés par l’article 53, 8°, les sociétés pourraient alors 
penser que les cadeaux d’affaires sont aussi temporairement déductibles à 100% au titre de 
frais professionnels s’ils ont été faits entre le 8.06.2020 et le 31.12.2020 alors que ça ne con-
cerne que les frais de réception. L’administration a sans doute voulu être précise et complète 
dans ses explications pour éviter toute ambigüité.  

L’article 9 de la loi du 15 juillet 2020 ne stipule pas si des exceptions sont à prendre en compte. 
Donc, j’en déduis que ce sont tous les frais de réception exposés par une société, peu importe 
qu’ils soient relatifs à un événement publicitaire ou non, qui sont visés par cette loi et qui sont 
donc déductibles à 100% pour autant qu’ils soient faits ou supportés entre le 8 juin 2020 et le 
31 décembre 202044. 

  

                                                       
44 En ce sens aussi, C.Schotte, Cours I.Soc spécial Covid-19, Ateliers des Fucam, Mons, 8 et 15 octobre 2020, p.20. 
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Section 2.Dispositions modificatives concernant la déduction pour investis-
sements ordinaires des PME. 

A) Règles de base.  

I. Règles applicables pour toutes les DPI          

La déduction pour investissement (ci-après, « DPI ») est une déduction fiscale qui donne la 
possibilité aux sociétés de réduire leurs bénéfices imposables à concurrence d’un pourcen-
tage déterminé qui sera appliqué sur la valeur d’investissement ou de revient (valeur d’ac-
quisition) d’un nouvel investissement que ces sociétés auront réalisé (C.I.R, art. 68).  

Pour que ces investissements puissent bénéficier de cette déduction fiscale, ils doivent res-
pecter plusieurs conditions (C.I.R, art. 68).  

En effet, ces investissements doivent être : 

 des immobilisations corporelles acquises ou constituées à l’état neuf ou des immobi-
lisations incorporelles neuves ; 

 affectées en Belgique à l’exercice de l’activité professionnelle de la société.   

De plus, la DPI ne s’applique que sur les immobilisations qui sont amortissables sur une pé-
riode de minimum 3 périodes imposables (C.I.R, art. 75, 4°). Par exemple, les terrains ne 
pourront pas bénéficier d’une déduction pour investissement ordinaire car ce sont des immo-
bilisations qui ne peuvent pas être amorties. 

Par immobilisations corporelles ou incorporelles (neuves), on entend les immobilisations 
qu’on peut retrouver dans les comptes annuels des sociétés à l’actif du bilan (A.R-CSA, 
art.3 :89, § 1er, II et III et annexes 3 et 4 à l’A.R-CSA, Actif, rubriques II et III), à savoir notam-
ment :   

 les installations,  machines et outillages ;  
 le mobilier et matériel de bureau ;  
 les marques et autres droits similaires ; 
 le goodwill ;  
 le matériel roulant ; 
 … 

  



   
 

73 
 

Pour la déduction pour investissement (ordinaire), le matériel roulant concerne seulement 
les voitures qui sont affectées exclusivement à un service de taxis ou à la location avec chauf-
feur et les voitures qui sont affectées exclusivement à l’enseignement pratique dans des 
écoles de conduite agréées et qui sont spécialement équipées à cet effet45. La déduction pour 
investissement ordinaire des PME (cfr ci-après, point II, 1) ne peut , en effet, pas s’appliquer 
sur la valeur d’acquisition d’une voiture par une société , même si cette voiture est destinée 
à un usage exclusivement professionnel (C.I.R, art. 75, 5°).  
 

II. Types de déduction pour investissement et de taux pour les petites sociétés 
 
Il existe différents types de déduction pour investissement et de taux pour les petites 
sociétés.   

 

Pour ces trois déductions pour investissement, la déduction se fait en principe  en une 
fois sur les bénéfices de la période imposable durant laquelle les immobilisations ont 
été acquises ou constituées. Mais nous verrons au point III (en infra) qu’en cas d’ab-
sence ou d’insuffisance de bénéfices imposables après la 6éme opération (càd la « dé-
duction pour revenus d’innovation de l’année »), l’excédent de DPI qui n’aura pas pu 
être déduit pourra être reporté.  

La déduction pour investissement qui favorise la réutilisation de récipients pour bois-
sons et produits industriels ne fera pas l’objet de ce mémoire car celle-ci n’est pas 
concernée par les nouvelles mesures temporaires de faveur. Toutefois, le taux appli-
cable pour cette déduction à la valeur d’acquisition est de 3%. 

                                                       
45 Pacioli, IPCF-BIBF, 2004, n°172, p.4. 

DPI Déduction en une fois 

1) Déduction pour 
investissements ordinaires des 

PME

2) Déductions  majorées pour 
investissements spécifiques .

3) Déduction pour 
investissements qui favorisent 

la réutilisation de récipients 
pour boissons et produits 

industriels 
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Attention, certains types de déduction pour investissement s’adressent aussi aux 
grandes sociétés, mais étant donné que les mesures temporaires ne concernent que 
les petites sociétés, les dispositions liées aux grandes sociétés ne feront pas l’objet de 
ce mémoire.  

Déduction en une fois sur les bénéfices de la période imposable durant laquelle les 
immobilisations ont été acquises ou constituées. 
 
1) Déduction pour investissements ordinaires des PME (C.I.R, art. 201, § 1er, al 1er, 

1°, al 2 , al 3, al 4 et al 5). 
 

* Conditions pour l’octroi de la DPI ordinaire : 

 
 uniquement pour les « petites sociétés » au sens de l’article 1 :24, §§1er à 

6 du nouveau CSA  (« PME ») ; 
 

 les immobilisations corporelles ou incorporelles « ordinaires » doivent être  
acquises ou constituées à l’état neuf ; 
 

 les immobilisations doivent être affectées en Belgique à l’exercice de l’ac-
tivité économique existante ou prévue qui est réellement exercée par la 
société ;  
 

 la petite société doit renoncer irrévocablement à la déduction pour capital 
à risque visée aux articles 205bis à 205novies du C.I.R qu’elle pourrait obte-
nir pour la même période imposable. 

Les sociétés doivent être considérées comme des « PME » pour l’exercice d’imposition 
lié à la période imposable au cours de laquelle l’investissement a été effectué. 

Il n’y a aucune définition légale de ce qu’est un investissement ordinaire. Etant donné 
que nous connaissons la nature des investissements spécifiques (brevets, investisse-
ment permettant l’économie d’énergie… ; cfr ci-dessous, point 2), j’en déduis que les 
investissements ordinaires sont ceux qui ne sont pas considérés comme des investis-
sements spécifiques.  
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Les différents types d’investissements ordinaires acquis à l’état neuf par la petite so-
ciété sont notamment :  

 les immeubles neufs à usage exclusivement professionnel (une société achète 
par exemple un bâtiment à l’état neuf pour y vendre ses produits) ; 

 le matériel  de bureau, comme un ordinateur acquis à l’état neuf ; 
 le mobilier de bureau , comme par exemple un bureau qui va permettre au 

personnel de la société de d’effectuer des tâches administrative ; 
 les machines , comme par exemple une machine à trancher la charcuterie dans 

une épicerie soumise à l’I. Soc. 

Par tolérance et en se basant sur l’exposé des motifs de la loi commenté ci-dessous 
(Doc.parl, Ch.repr, sess 2013-2014, n°3147/001, page 38), l’administration fiscale ac-
cepte l’application d’une DPI ordinaire à la partie d’un bâtiment neuf affectée à l’acti-
vité économique de la société, par dérogation à l’article 75, 1° du C.I.R qui prévoit que 
la déduction pour investissement n’est pas applicable « aux immobilisations qui ne 
sont pas affectées exclusivement à l'exercice de l'activité professionnelle ». 

L’exposé des motifs de la loi du 25 novembre 2013 (Doc.parl, Ch.repr, sess 2013-2014, 
n°3147/001, p.38) qui a réintroduit la DPI ordinaire pour les PME (entretemps suppri-
mée) donne l’exemple de l’acquisition ou de la construction d’un bâtiment (neuf) qui 
est à usage mixte (en partie pour l’activité économique existante ou prévue qui est ou 
sera réellement exercée par la société et en partie pour le logement du gérant et sa 
famille).  

La condition d’affectation exclusivement professionnelle visée à l’article 75, 1° du 
C.I.R pour l’octroi d’une DPI avait déclenché de nombreux conflits par rapport aux im-
meubles à usage mixte. En effet, ces immeubles ont une partie qui est exclusivement 
consacrée à un usage professionnel et l’autre partie à un usage privé. Donc pour ces 
immeubles, l’administration fiscale admet que la déduction pour investissement ordi-
naire peut être appliquée sur la partie professionnelle à la condition que les locaux 
professionnels soient séparés distinctement des locaux privés46 et que la valeur d’ac-
quisition du bâtiment soit scindée en deux sur la facture avec la valeur d’acquisition de 
la partie privée et la valeur d’acquisition de la partie professionnelle car ce n’est que 
sur la valeur d’acquisition professionnelle que la DPI ordinaire sera applicable. 

 

 

  

                                                       
46 Pacioli, IPCF-BIBF, 2004, n°172, p.2. 
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* Taux applicable à la VA des investissements ordinaires. 

Le taux de base de la DPI pour investissements ordinaires est fixé à 8% pour les pe-
tites sociétés.  

Cependant, pour les investissements ordinaires acquis ou constitués par une petite 
société entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019, le taux de la DPI ordinaire 
est fixé temporairement à 20% et non plus à 8% (art. 201, §1er, al 1er, 1°, C.I.R tel que 
complété par l’art. 43,2° de la loi du 25 décembre 2017 portant réforme de l’impôt des 
sociétés).  

Attention : ce taux est fixé à 20% pour ces immobilisations acquises par la petite so-
ciété entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019, peu importe l’exercice d’impo-
sition auquel la période imposable se rattache (Doc.parl., Ch. repr, sess 2017-2018, 
n°2864/001, p.36). Cet avantage introduit par la loi de réforme de l’impôt des sociétés 
a été donné dans le seul but de soutenir les petites sociétés qui, par rapport aux 
grandes sociétés, n’ont pas les mêmes rendements par rapport aux investissements 
qu’elles réalisent. Le gouvernement voulait donc donner un petit coup de booste à 
l’économie via une relance des investissements pour ces petites sociétés (Doc.parl., 
Ch. repr, sess 2017-2018, n°2864/001, p.36). 

Le point 3 de la circulaire 2018/C/18 du 7 février 2018 a confirmé que le taux fixe 
passe bien de 8% à 20% pour les immobilisations ordinaires acquises ou constituées 
entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019 par les petites sociétés, quel que soit 
l’exercice d’imposition auquel la période imposable se rattache47.  

Exemple  

La société X (petite société) qui tient sa comptabilité du 1er janvier 2019 au 31 dé-
cembre 2019  (rattachée à l’exercice d’imposition 2020) a acheté une machine neuve 
pour un montant de 80.000 € le 3 mars 2019.  Etant donné que cet investissement 
ordinaire a eu lieu entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019, cette société bé-
néficie d’une déduction pour investissement ordinaire au taux fixe de 20 % : 

80.000 € * 20% = 16.000 € 

La petite société pourra déduire 16.000€ 
une seule fois de son résultat fiscal de 
l’exercice d’imposition 2020. Si je pars du 
principe que la société sera imposée au 
taux nominal de base, soit 29,58%, elle 
fera une économie fiscale de 4.732,80 €. 

 

                                                       
47 En ce sens aussi, Fiscologue, 2018, n°1556, p.12. 
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Par contre, si elle avait réalisé cet investissement lors de l’exercice comptable allant 
du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017 (rattaché à l’exercice d’imposition 2018), le 
3 mars 2017 par exemple, elle aurait bénéficié d’une déduction pour investissement 
ordinaire au taux fixe de 8 % :  

80.000 € * 8% = 6.400€ 

On remarque ici que la société n’aurait 
pu déduire que 6.400€ de DPI par rap-
port aux 16.000€ de DPI qu’elle peut dé-
duire pour l’exercice d’imposition 2020. 
Si elle est imposée au taux nominal de 
base applicable pour l’exercice d’imposi-
tion 2018, soit 33,99%, elle aurait fait 
une économie fiscale de 2.175,36 €.  

 
Comme on le voit dans les tableaux ci-dessus, cette mesure de faveur temporaire était 
intéressante car elle a permis de réduire le résultat fiscal de la PME de 16.000 € au 
lieu de 6.400 € (si cette mesure n’avait pas existé),  soit une différence de 9.600 €, ce 
qui n’est pas négligeable pour une petite société. Cela a permis aux petites sociétés de 
faire des investissements qu’elles n’auraient pas fait si ce taux temporaire n’avait pas 
été décidé par le gouvernement. Ce taux temporaire fixe de 20 % permettait aux pe-
tites sociétés de faire des économies fiscales importantes par rapport au taux de base 
(8 %)  qu’elles auraient dû normalement appliquer sur la valeur d’investissement ou la 
valeur d’acquisition de l’investissement réalisé. 

L’exposé des motifs de la loi de réforme de l’I. Soc du 25 décembre 2017 stipule que 
les investissements que ces petites sociétés réalisent doivent toujours être des actifs 
(immobilisations corporelles et incorporelles) acquis ou constitués à l’état neuf 
(Doc.parl, Ch.repr, sess 2017-2018, n°2864/001, page 36).  De plus, la déduction pour 
investissement ordinaire est applicable seulement aux immobilisations corporelles ou 
incorporelles neuves qui sont directement liées à l’exercice de l’activité économique 
existante ou prévue qui est réellement exercée par la société.     

Le 11 avril 2019, l’administration générale de la Fiscalité publie un avis relatif à la dé-
duction pour investissement au Moniteur belge (page 173). Cet avis annonce que les 
petites sociétés qui réalisent des investissements ordinaires au cours de la période im-
posable qui se rattache à l’exercice d’imposition 2020 pourront appliquer les pourcen-
tages suivants sur la valeur d’acquisition de tels investissements : 

 20% si acquis ou constitués entre le 1erjanvier 2018 et le 31 décembre 2019 ;  
 de nouveau 8% si acquis ou constitués à partir du 1er janvier 2020. 
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Le 22 mai 2020, l’administration publie au Moniteur belge un nouvel avis relatif à la 
déduction pour investissement qui stipule de nouveau que les petites sociétés qui ré-
alisent des investissements ordinaires au cours de la période imposable qui se rattache 
cette fois-ci à l’exercice d’imposition 2021 pourront appliquer les pourcentages sui-
vants : 

• 8% si acquis ou constitués à partir du 1er janvier 2020. 

Cet avis annonce aussi que pour les investissements ordinaires qui sont effectués entre 
le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2019, les petites sociétés peuvent encore béné-
ficier du taux temporaire de 20%. 
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Exemples suite à ces deux avis :  

Exercice d’imposition 2020   
Quel taux de DPI ordinaire appliqué si 
une petite société tient ses écritures 
comptables par année civile c’est-à-dire 
du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 
et qu’elle effectue un investissement éli-
gible durant cette période imposable ? 

Dans ce cas, le taux de la DPI ordinaire 
est le taux temporaire de 20% car l’inves-
tissement est réalisé entre le 1er janvier 
2018 et le 31 décembre 2019. 

Que se passe-t-il si une petite société 
tient ses écritures comptables sur une 
période imposable qui court du 1 avril 
2019 au 31 mars 2020 et qu’elle effectue 
un investissement éligible à une DPI or-
dinaire le 15 novembre 2019 et un autre 
le 1er février 2020 ? 

Dans ce cas, le taux de la DPI ordinaire 
pour l’investissement réalisé le 15 no-
vembre 2019 est le taux temporaire de 
20% car l’investissement est réalisé entre 
le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 
2019. Par contre, l’investissement réalisé 
le 1er février 2020 ne bénéficiera plus 
que du taux de base de 8% car l’investis-
sement est réalisé à partir du 1er janvier 
2020. 

Exercice d’imposition 2021  
Quel taux de DPI ordinaire appliqué si 
une petite société tient ses écritures 
comptables par année civile c’est-à-dire 
du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020  
et qu’elle effectue un investissement éli-
gible durant cette période imposable ? 

Etant donné que l’investissement est ré-
alisé après le 1er janvier 2020, le taux de 
DPI ordinaire qui s’applique est celui de 
8%.NB : cfr ci-après toutefois ce qu’ont 
fait les lois fiscales Corona III et IV à ce 
sujet. 

Quel taux de DPI ordinaire appliqué si 
une petite société qui vient tout juste 
d’être constituée en 2019, a un premier 
exercice comptable de plus de 12 mois, 
càd du 1er septembre 2019 au 31 dé-
cembre 2020 et  qu’elle effectue deux in-
vestissements dont un en 2019 et l’autre 
en 2020 ? 

Dans ce cas, le taux de la DPI ordinaire 
pour l’investissement réalisé en 2019 est 
le taux temporaire de 20% car l’investis-
sement est réalisé entre le 1er janvier 
2019 et le 31 décembre 2019. Par contre, 
l’investissement réalisé en 2020 ne bé-
néficiera que du taux de 8% car l’investis-
sement est réalisé à partir du 1er janvier 
2020. NB : cfr ci-après toutefois ce 
qu’ont fait les lois fiscales Corona III et 
IV à ce sujet. 
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2) La déduction majorée pour investissements spécifiques (C.I.R, art. 69, §1er, 
al.1er, 2°, a, b, c, d, f et 3°). 

 
Les petites sociétés ont aussi droit à une déduction majorée pour certains investisse-
ments spécifiques.  
 
Le taux de ces déductions diffère selon les investissements visés. En effet, le taux de la 
DPI pour de tels investissements spécifiques est soit majoré de 10 points soit de 17 
points par rapport à un taux de base variable défini à l’I.P.P (C.I.R, art.69, § 1er, al 
1er, 2° et 3°). Attention que le taux de base pour la majoration de 10 ou de 17 points 
ne peut pas inférieur à 3,5% ou supérieur à 10,5%.   
 
NB : les mesures temporaires  ( cfr infra, points B et D ) concernant les déductions pour 
investissement ne s’appliquent qu’aux petites sociétés. Or, les déductions majorées 
pour investissements spécifiques (sauf la DPI majorée pour investissements numé-
riques et celle pour investissements en sécurisation qui ne s’appliquent qu’aux petites 
sociétés) s’appliquent aussi aux grandes sociétés sauf que ces dernières ne bénéficient 
pas des mesures temporaires de faveur et doivent appliquer les taux du régime nor-
mal. 
 
Le taux de base I.P.P applicable est fixé au plancher fiscal de 3,5% pour les exercices 
d’imposition 2019, 2020 et 2021. 
 
A ) Ce taux de base est majoré de 10 points, ce qui donne un taux normal actuel de 
13,5% (taux de base de 3,5% + la majoration de 10%) de DPI concernant les investis-
sements spécifiques suivants :  
 

• les brevets (C.I.R, art.69, § 1er, al 1er, 2°, a);   
 
 

• les investissements pour la recherche et le développement respectueux de 
l’environnement (C.I.R, art.69, § 1er, al 1er, 2°, b) ; 
 
 

• les investissements dans les systèmes d’extraction et d’épuration d’air qui 
sont installés dans un fumoir d’un établissement Horeca  (C.I.R, art.69, § 1er, 
al 1er, 2°, d) ;  
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• Les investissements économiseurs d’énergie (C.I.R, art.69, § 1er, al 1er, 2°, c). 
Les investissements économiseurs d’énergie sont par exemple les panneaux 
photovoltaïques, l’installation de portes à fermeture automatique entre les 
chambres froides ou frigorifiques et le reste du bâtiment, la pose de double 
vitrage …48     
 

• les investissements numériques (C.I.R, art.69, § 1er, al 1er, 2°, f).    
Les investissements qui sont considérés comme des investissements numé-
riques sont plus précisément les investissements visant à intégrer et à exploiter 
des systèmes de paiement et de facturation digitaux et des systèmes qui ten-
dent à la sécurisation de la technologie de l'information et de la communica-
tion, tels :  
 
 l’installation d’un logiciel et les équipements qui permettent de sécuri-

ser des données, des réseaux,… ; 
 l’installation d’un logiciel et les équipements permettant la facturation 

électronique, la signature électronique,… ; 
 l’achat d’un terminal de paiement49.     

L’article 49/1 de l’A.R/C.I.R donne une liste complète des investissements nu-
mériques qui peuvent bénéficier de la déduction pour investissement majorée.  

Par contre, par rapport aux autres DPI spécifiques citées ci-dessus qui s’appli-
quent tant aux petites qu’aux grandes sociétés, la déduction majorée pour in-
vestissements numériques n’est applicable qu’aux petites sociétés au sens de 
l’article 1:24, §§1er à 6 du CSA.    

Pour la déduction pour investissements spécifiques, s’il y a application du régime de 
base (cad application du taux majoré de 10 points sur le taux de base variable défini à 
l’I.P.P), les petites sociétés ne doivent pas faire le choix de renoncer irrévocablement 
à la déduction pour capital à risque à laquelle elles auraient droit pour la même p.i 
comme elles doivent le faire lorsqu’elles choisissent d’appliquer la déduction pour in-
vestissement ordinaire.   

De plus, si la petite société n’a pas réalisé, au cours de la période imposable,  des 
bénéfices imposables (donc, la société est en perte fiscale) ou s’ils sont insuffisants,  
alors l’exonération (càd la déduction de la DPI spécifique) qui n’aura pas pu être ac-
cordée pour cette période imposable pourra être reportée sur les bénéfices des pé-
riodes imposables suivantes sans limite dans le temps (C.I.R, art.72, al 1er). 

                                                       
48 https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/annexe-investissements.pdf?ID=60683  
49 https://www.ccv.eu/be-fr/wp-content/uploads/sites/13/2019/02/incitant-fiscal-achat-terminal-de-paiement.pdf  

https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/annexe-investissements.pdf?ID=60683
https://www.ccv.eu/be-fr/wp-content/uploads/sites/13/2019/02/incitant-fiscal-achat-terminal-de-paiement.pdf
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L’exposé des motifs de la loi de réforme de l’I.Soc du 25 décembre 2017  suggère, 
pour de tels investissements spécifiques qui sont réalisés entre le 1er janvier 2018 et 
le 31 décembre 2019, que les petites sociétés peuvent appliquer le taux temporaire 
majoré à 20% de la DPI ordinaire (taux de base 8%) car celui-ci est plus avantageux 
que le taux majoré «  normal » octroyé pour les DPI spécifiques (Doc.parl, Ch.repr, sess 
2017-2018, n°2864/001, p. 36).  

Exemple 

Supposons qu’une petite société effectue l’achat d’un terminal de paiement (inves-
tissement numérique exclusivement utilisé pour l’exercice de son activité profession-
nelle et amorti sur minimum trois périodes imposables). Avant 2015, l’achat de ce ter-
minal aurait donné droit à une déduction pour investissement ordinaire au taux de 
8% mais depuis 2015, les investissements numériques donnent droit à une déduction 
majorée pour investissements spécifiques au taux (actuel) de 13,5% car le taux de 
base qui est majoré de 10 points est pour le moment au plancher de 3,5%.  

Suite à la réforme de l’impôt des sociétés, il a été décidé par le législateur d’augmen-
ter temporairement le pourcentage de base de la déduction pour investissement or-
dinaire. En effet, le taux de base est passé de 8% à 20%. Ce taux temporaire de 20%  
ne pouvait être utilisé initialement que pour les investissements ordinaires qui ont été 
réalisés entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019. 

Le législateur suggère, dans l’exposé des motifs de la loi du 25 décembre 2017 por-
tant réforme de l’impôt des sociétés (Doc.parl, Ch.repr, sess 2017-2018, n°2864/001, p. 
36), que la petite société peut appliquer le pourcentage de déduction pour investis-
sement qui est le plus favorable pour elle tant que le taux de la DPI pour investisse-
ments spécifiques (13,5%) est inférieur à celui de la DPI pour investissements ordinaires 
(relevé temporairement à 20%) ! Alors si elle effectue un investissement spécifique 
entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019, elle pourra bénéficier du taux tem-
poraire de 20% car il est plus avantageux que les 13,5% que propose la déduction 
majorée pour investissements spécifiques. Par contre, si cet investissement est fait en 
dehors de cette période, le taux de 13,5% serait plus avantageux que le taux de base 
de 8% de la déduction pour investissement ordinaire. 
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Dans ce sens, par tolérance couplée à des restrictions, l’administration fiscale admet 
dans son avis relatif à la déduction pour investissement - exercice d’imposition 2019 
(et publié au M.B du 27 avril 2018) , que seules les petites sociétés peuvent bénéficier 
du taux temporaire de 20% pour les investissements spécifiques répondant aux con-
ditions légales de la DPI ordinaire , à savoir les brevets, les investissements en re-
cherche et en développement respectueux de l’environnement, les investissements éco-
nomiseurs d’énergie , les systèmes d’extraction ou d’épuration d’air dans les établisse-
ments Horeca ainsi que les investissements en actifs numériques , acquis ou constitués 
entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019.  

Cependant, l’administration fiscale stipule dans cet avis que si la petite société choisit 
d’appliquer le taux temporaire de 20% et non le régime de base avec un taux de 13,5% 
pour ces investissements spécifiques, cela induit des restrictions, à savoir qu’:  

• elle doit renoncer irrévocablement, comme pour la DPI ordinaire, à la déduc-
tion pour capital à risque pour la même période imposable (C.I.R, art. 201, § 
1er, al 3, pour la DPI ordinaire) ;  

• elle ne peut reporter que sur la période imposable suivante, comme pour une 
DPI ordinaire, l’excédent éventuel de cette DPI spécifique qu’elle n’a pas pu 
déduire dû à l’absence ou l’insuffisance de bénéfices imposable sur la p. i (C.I.R, 
art 201, § 1er, al 5, pour la DPI ordinaire).  

Attention comme expliqué ci-dessus, si la petite société applique le régime de base 
aux investissements spécifiques acquis , elle ne doit pas renoncer à sa DCR et peut 
reporter l’excèdent sur les périodes imposables suivantes sans limite dans le temps 
(C.I.R, art.72, al 1er).  

L’avis relatif à la DPI pour l’exercice d’imposition 2020 (publié au M.B du 11 avril 
2019) et pour l’exercice d’imposition 2021 (publié au M.B du 22 mai 2020) reconfirme 
la position de l’administration fiscale (càd sa tolérance couplée à des restrictions) et 
accorde donc aux petites sociétés le taux temporaire de 20% pour une DPI pour inves-
tissements spécifiques s’ils ont été acquis ou constitués entre le 1er janvier 2019 et le 
31 décembre 2019 mais ce , de plus, uniquement moyennant l’obligation pour la petite 
société de tenir, à la disposition de l’administration, le relevé général prévu pour toutes 
les sociétés à l’article 47,2° de l’A.R-C.I.R.  
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B) Le taux de base variable défini à l’I.P.P (C.I.R, art 69, § 1er, al 1er, 2°) (ne pouvant 
être inférieur à 3,5% ou supérieur à 10,5 %) est majoré de 17 points pour les investis-
sements en sécurisation acquis ou constitués uniquement par une petite société au 
sens de l’article 1 :24, §§1er à 6 du nouveau CSA (C.I.R, art.69, §1er, al 1er, 3°).  
 
Le taux majoré de la DPI pour ces investissements en sécurisation pour les exercices 
d’imposition 2019, 2020 et 2021 est de 20,5 % (3,5% (taux de base minimal) + la ma-
joration de 17%). 

Par contre, par rapport aux autres DPI spécifiques, si ces investissements en sécurisa-
tion sont effectués entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019, le taux temporaire 
de 20% pour les investissements ordinaires peut s’appliquer mais ce n’est pas utile 
pour la société. En effet, dans ce cas, le régime normal est le plus intéressant à utiliser 
car les 20,50% (taux majoré pour une DPI pour investissements en sécurisation) sont 
> aux 20% (taux temporaire pour une DPI pour investissements ordinaires). 

Donc, comme le régime normal est d’application, la petite société ne doit pas faire 
une croix sur la DCR et peut reporter les excédents éventuels non déduits de cette 
DPI pour la période imposable sur les périodes suivantes sans limite dans le temps.     

Par investissements en sécurisation, il faut comprendre, toutes immobilisations cor-
porelles à l’état neuf permettant de sécuriser des locaux professionnels et leur con-
tenu et des véhicules d’entreprise. 

Comme déjà dit plus haut, pour pouvoir bénéficier de cette déduction pour investisse-
ment, la société doit être une petite société au sens de l’article 1 :24, §§1er à 6 du 
nouveau CSA. 

Immobilisations corporelles qui tendent à la sécurisation des locaux professionnels 
et de leur contenu. 

Les locaux professionnels sont notamment les usines, les ateliers, les magasins, les ga-
rages, … Les chantiers de travail des sociétés sont aussi compris dedans. De plus, les 
locaux ne doivent pas être obligatoirement la propriété de la société. En effet, les so-
ciétés peuvent être locataires de ces locaux.50  Ce qui compte donc, c’est que la PME 
ait un local affecté à son activité professionnelle.  

  

                                                       
50https://businessdatabase.indicator.be/votre_habitation_dans_votre_societe___divers/un_investisse-
ment_de_securisation_optimal___/WAACSOAR_EU042006/related  

https://businessdatabase.indicator.be/votre_habitation_dans_votre_societe___divers/un_investissement_de_securisation_optimal___/WAACSOAR_EU042006/related
https://businessdatabase.indicator.be/votre_habitation_dans_votre_societe___divers/un_investissement_de_securisation_optimal___/WAACSOAR_EU042006/related
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Voici une liste des investissements qui sont compris dans cette catégorie d’investisse-
ments qui tendent à la sécurisation des locaux professionnels et de leur contenu  (A.R-
C.I.R, art 49 1) :  

 
- le matériel qui empêche ou retarde l'accès des locaux professionnels par 

des malfaiteurs ou retarde leur fuite après qu'ils aient commis un délit 
comme les portes blindées, le matériel qui retarde l’accès ou la fuite des 
véhicules des malfaiteurs dans un parking, le matériel et les systèmes qui 
permettent un contrôle des accès aux locaux professionnels, le vitrage spé-
cifique protégeant contre l'effraction, … S’il s’agit d’un chantier, il faut pren-
dre en compte les barrières de sécurité ;    
 

- le matériel qui prévient ou détecte le vol d'objets dans les locaux profes-
sionnels comme le matériel pour l'équipement de biens meubles contre le 
vol, le matériel servant à détecter le vol d'objets et les coffres équipés d'une 
serrure anti-effraction. S’il s’agit d’un chantier, il faut prendre en compte 
les serrures et autres systèmes de sécurisation du matériel ou des maté-
riaux présents sur le chantier ; 
  

- le matériel qui retarde ou empêche le vol, dans les locaux professionnels, 
de monnaie scripturale ou fiduciaire, ou de valeurs pour lesquelles une op-
position légale n'est pas possible comme les caisses avec couvercle de pro-
tection ou caisses antivol, les coffres équipés d'une serrure anti-effraction, 
… ;  

 
- le matériel qui détecte, vérifie ou enregistre les effractions ou les actes de 

violence dans les locaux professionnels comme les systèmes d’alarme, les 
systèmes de caméras, les systèmes de suivi, … 
 

Immobilisations corporelles qui tendent à la sécurisation des véhicules d’entreprise. 

On entend par véhicules d’entreprise  (C.I.R, art. 44bis) : 

- les véhicules affectés au transport rémunéré de personnes comme les 
autobus, les autocars, … 

- les véhicules affectés au transport de biens comme les tracteurs, les ca-
mions, … 
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Les investissements en sécurisation des véhicules qui sont éligibles pour bé-
néficier de cette DPI sont notamment : 

- les systèmes d’immobilisation qui empêchent le démarrage du moteur d’un 
véhicule d’entreprise ; 

- les systèmes d'alarme qui détectent les effractions ou les actes de violence 
dans le véhicule d'entreprise ; 

- les serrures et autres systèmes de sécurisation qui empêchent ou retardent 
l'accès au véhicule d'entreprise. 

Que ce soit pour la sécurisation des locaux professionnels et de leur contenu 
ou pour la sécurisation des véhicules d’entreprise, les systèmes d’alarme doi-
vent être installés par une entreprise de sécurité agréée. Donc, si un ouvrier 
de la société décide de faire ces installations lui-même, alors la société ne 
pourra pas bénéficier de cet avantage fiscal (A.R-C.I.R, art.49 1,  § 2, al 2).  

III. Modalités et limitation de la déduction pour investissement. 

La déductibilité de « la déduction pour investissement » se fait, à l’I.Soc,  à la 7éme 
opération dénommée la « déduction pour investissement » (code 1437 de la déclara-
tion I.Soc de l’ex d’imp 2021),  à concurrence maximum du résultat fiscal restant après 
la 6éme opération, à savoir la « déduction pour revenus d’innovation de l’année ».   

«En cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfices ou profits d'une période imposable 
pour laquelle la déduction pour investissement peut être opérée, l'exonération non ac-
cordée pour cette période imposable est reportée successivement sur les bénéfices 
ou profits des périodes imposables suivantes » (C.I.R, art.72, al 1er).  

Toutefois, dans certains cas, il y a des exceptions. 

Exceptions. 

En effet, si les petites sociétés ont droit à la DPI ordinaire et n’ont pas de bénéfices 
fiscaux qui sont suffisants pour l’exercice d’imposition concerné, elles ne peuvent re-
porter l’excédent de la DPI ordinaire (soit au taux de 8% ou de 20% si l’immobilisation 
est acquise ou constituée entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019) qu’une 
seule fois à la période imposable suivante (C.I.R, art. 201, § 1er, al 5, C.I.R).  
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L’administration considère (càd sa tolérance couplée à des restrictions) que le même 
principe s’applique si une petite société, respectant les conditions d’octroi de la dé-
duction pour investissement ordinaires, opte pour le taux de déduction relevé à 20 
% au lieu de 13,5 % (car ce dernier taux est moins avantageux) pour les investisse-
ments spécifiques acquis ou constitués entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 
20195152.   

Donc, si les petites sociétés appliquent le régime de base càd normal (cad application 
du taux majoré de 10 points sur le taux de base variable défini à l’I.P.P, ce qui donne 
actuellement un taux de 13,5 %) prévu pour les investissements spécifiques (sauf les 
investissements en sécurisation qui ont un taux majoré (20,5%) supérieur au taux tem-
poraire relevé (20%) de la DPI ordinaire), alors l’exonération (càd la déduction de la 
DPI spécifique) qui n’aura pas pu être accordée pour cette période imposable pourra 
être reportée sur les bénéfices des périodes imposables suivantes sans limite dans le 
temps (C.I.R, art.72, al 1er). 

Limitation annuelle 

La déduction de l'exonération totale reportée sur les bénéfices de chacune des pé-
riodes imposables suivantes (ou de l’unique p.i suivante) ne peut toutefois excéder, 
par période imposable, 620.000 EUR (non indexés !), soit 1.026.470 EUR pour l’exercice 
d’imposition 2021 ou, lorsque le montant total de l'exonération reportée à la fin de la 
période imposable précédente excède 2.480.000 EUR ( non indexés) ,soit 4.105.890 
EUR pour l’exercice d’imposition 2021 , 25 p.c. de ce montant total (C.I.R, art.72, al 2). 
En pratique, vu l’importance des montants, cela concerne principalement les grandes 
sociétés. 

B) Modification du taux de base de la déduction pour investissements ordinaires des  
PME et du report de l’excédent non déduit par la loi Corona III  

Déduction pour investissements ordinaires des PME 

I. Nouvelle augmentation du taux de base de la DPI pour investissements ordinaires.     

La loi du 15 juillet 2020 portant diverses mesures fiscales urgentes en raison de la pan-
démie du Covid-19 (appelée loi Corona III, art.12,1° et publiée au M.B le 23 juillet 2020) 
a décidé que le taux de base de la déduction pour investissements ordinaires des 
PME est relevé à 25% pour les investissements (immobilisations) acquis(es) ou cons-
titué(es) entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2020 par de telles PME53. 

                                                       
51  Avis relatif à la déduction pour investissement, exercice d’imposition 2019, M.B, 27 avril 2018, p.36786. 
52  Avis relatif à la déduction pour investissement, exercice d’imposition 2020, M.B, 11 avril 2019, p.37257. 
53 En ce sens aussi, Fiscologue, 2020, n°1661, p.10. 
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L’article 201 § 1er, al 1er, 1° du C.I.R relatif à la DPI ordinaire est donc complété (par 
la loi Corona III, art 12) par cette phrase supplémentaire : « Pour les immobilisations 
acquises ou constituées entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2020, le pourcentage 
de base de la déduction est fixé à 25 p.c. ».  

L’exposé des motifs de cette loi indique que « La période durant laquelle les immobi-
lisations doivent être acquises ou constituées pour pouvoir bénéficier du pourcentage 
de base de la déduction pour investissement de 25 p.c. s’étend du 12 mars 2020, qui 
correspond à la date à laquelle le gouvernement a annoncé les mesures de confine-
ment liées à la crise due au COVID-19, jusqu’au 31 décembre 2020 ». De plus, l’exposé 
des motifs ajoute que cette mesure est un incitant fiscal qui a pour but de pousser les 
petites sociétés à réaliser des investissements malgré la période difficile due au Covid-
19 (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n° 1390/001, p.12).  
 
Le taux temporaire de 25% est appliqué à la valeur d’acquisition des investissements 
ordinaires des PME réalisés entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2020, peu im-
porte l’exercice d’imposition auquel est lié la période imposable. 

L’avis relatif à la déduction pour investissement publié au Moniteur belge par l’ad-
ministration le 22 mai 2020 exprimait pour les petites sociétés (au sens de l’article 
1:24, §§ 1er à 6 du Code des sociétés et des associations) que : 

 les investissements ordinaires acquis ou constitués entre le 1er janvier 2019 et 
le 31 décembre 2019 ont droit à un pourcentage de base de la déduction fixé à 
20%. 

 les investissements ordinaires acquis ou constitués à partir du 1er janvier 2020 
auront droit à un pourcentage de base de la déduction fixé à 8%.  

NB : l’avis relatif à la déduction pour investissement publié par l’administration le 22 
mai 2020 est donc déjà dépassé par la loi du 15 juillet 2020 (loi Corona III). 

Dès lors, suite à la loi Corona III, un avis de l’administration fiscale publié le 8 sep-
tembre 2020 au Moniteur belge est venu rectifier cet avis du 22 mai 2020 et  explicite 
de manière claire, comme dans l’avis du 22 mai 2020, que les investissements ordi-
naires acquis ou constitués par une petite société entre le 01.01.2019 et le 
31.12.2019 peuvent toujours bénéficier du taux de 20%. 

Par contre,  cet avis rectificatif ajoute, suite à la loi Corona III, que :  

 pour les investissements ordinaires acquis ou constitués entre le 1er janvier 
2020 et le 11 mars 2020, le taux est à nouveau le taux de base, soit un taux 
de 8%.   
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Effectivement, la loi Corona III n’a pas porté à 25% le taux de base de la déduc-
tion pour investissements ordinaires acquis ou constitués entre le 1er janvier 
2020 et le 11 mars 2020, parce qu’avant la date du 12 mars 2020, les petites 
sociétés n’étaient pas impactées par les mesures gouvernementales prises 
pour lutter contre le COVID-19.  Donc avant cette date, le taux est à nouveau le 
taux de base de 8% ;  
 

 pour les investissements ordinaires acquis ou constitués entre le 12 mars 2020 
et le 31 décembre 2020, le taux de déduction est de 25% ; 
 

 pour les investissements ordinaires acquis ou constitués à partir du 1er janvier 
2021, le taux est à nouveau le taux de base, soit un taux de 8%. 

              Exemple. 

Supposons qu’une petite société dont l’exercice comptable court du 1er janvier 2020 
au 31 décembre 2020 réalise deux investissements ordinaires à l’état neuf et directe-
ment liés à son activité professionnelle. Le premier a été acquis le 24 février 2020 et 
le deuxième a été acquis le 6 juin 2020. Pour l’investissement acquis le 24 février, la 
petite société ne bénéficiera que du taux de base de 8% car celui-ci est acquis entre le 
1er janvier 2020 et le 11 mars 2020 c’est-à-dire avant la crise du Covid 19. Par contre, 
pour l’investissement acquis le 6 juin 2020, la petite société aura droit au taux tem-
poraire de 25% car celui-ci est acquis entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 202054.  

Une petite société peut aussi se retrouver à bénéficier de 3 taux différents de déduc-
tion pour investissement ordinaire. En effet, supposons une petite société qui vient 
tout juste d’être constituée  et a donc un exercice comptable qui court pour la pre-
mière fois du 1er juillet 2019 au 31 décembre 2020 et qu’elle réalise 3 investisse-
ments55 : 

 si le 1er investissement est acquis le 25 octobre 2019, alors la PME pourra bé-
néficier du taux temporaire de 20% car il a été acquis entre le 01.01.2019 et le 
31.12.2019. 

 si le 2éme investissement est acquis le 25 janvier 2020, alors la PME ne bénéfi-
ciera que du taux de base de 8% car il a été acquis entre le 01.01.2020 et le 
11.03.2020. 

 si le 3éme investissement est acquis le 25 avril 2020, alors la PME bénéficiera 
du taux temporaire de 25% car il a été acquis entre le 12.03.2020 et le 
31.12.2020. 

                                                       
54 En ce sens, C.Schotte, Cours I.Soc spécial Covid-19, Ateliers des Fucam, Mons, 8 et 15 octobre 2020, p.32.  
55 En ce sens, C.Schotte, Cours I.Soc spécial Covid-19, Ateliers des Fucam, Mons, 8 et 15 octobre 2020, p.33. 



   
 

90 
 

Option entre la DPI ordinaire et la DCR. 

Comme déjà mentionné dans la partie « DPI ordinaire des PME » (supra, A), II, 1),  si la 
petite société décide d’opter pour la DPI ordinaire, alors elle doit renoncer de manière 
irrévocable, c’est-à-dire pas de retour en arrière sur la décision prise, à la déduction 
pour capital à risque  ( « DCR ») qu’elle aurait pu obtenir pour la même période impo-
sable (C.I.R, art.201, §1er, al.3).  

La base de calcul de la déduction pour capital à risque est : 1/5 du capital incrémental 
x taux de la DCR. 

Le capital incrémental est la différence positive entre le montant annuel de capital à 
risque qui correspond aux capitaux propres de la société au début de la période impo-
sable concernée et le montant annuel de capital à risque qui correspond au montant 
des capitaux propres au début de la cinquième période imposable précédente. 

Au départ (exercice d’imposition 2007),  la déduction pour capital à risque offrait un 
taux fiscal avantageux de 3,942% pour les petites sociétés. D’année en année, ce taux 
a progressivement diminué pour atteindre pour les exercices d’imposition suivants : 

 ex d’imp. 2019 -> 1,246% ; 
 ex d’imp. 2020 -> 1,226% ; 
 ex d’imp 2021 ->  0,408%. 

Par rapport aux taux qui sont proposés pour les déductions pour investissements ordi-
naires (voir taux ci-dessus) et qui sont appliqués sur le montant de la valeur d’acquisi-
tion, les taux de la DCR sont vraiment moins avantageux. De plus, par rapport à la DPI 
ordinaire,  ceux-ci s’appliquent sur 1/5 du capital incrémental et non pas sur la valeur 
d’acquisition de l’investissement. 

Exemple.    

Supposons qu’une petite société (qui tient ses écritures comptables du 1er janvier 2020 
au 31 décembre 2020) décide d’investir le 4 avril 2020 (p.i 2020 - exercice d’imposition 
2021) 40.000 € pour l’achat d’une machine neuve pour son activité économique réel-
lement exercée. 

De plus, cette petite société dispose des capitaux propres suivants :  

    

 

 

 

Période imposable Capitaux propres au début de la période imposable. 
2015 80.000€ 
2016 85.000€ 
2017 130.000€ 
2018 150.000€ 
2019 135.000€ 
2020 160.000€ 
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Pour calculer la base de calcul de la DCR de la petite société pour la période imposable 
2020 (exercice d’imposition 2021), il faut prendre le montant annuel de capital à risque 
qui correspond aux capitaux propres de la société au début de cette période impo-
sable, c’est-à-dire 160.000€ et le montant annuel de capital à risque qui correspond au 
montant des capitaux propres au début de la cinquième période imposable précé-
dente, c’est-à-dire 80.000€. Ensuite, il faut faire la différence entre ces deux montants 
et diviser par 5 : 

 (160.000 € – 80.000 €)/5 = 16.000€ (1/5 du capital incrémental)   
 

Quelle déduction fiscale sera plus favorable à la petite société ?  

Si elle décide d’opter pour la DCR (taux DCR/PME lors de l’exercice d’imposition 2021 : 
0,408%), alors la petite société pourra déduire fiscalement 65,28 € (16.000 € x 0,408%). 

Par contre, si elle décide d’opter pour la DPI ordinaire (taux lors de l’exercice d’impo-
sition 2021 : 25% car l’investissement est réalisé entre le 12 mars 2020 et le 31 dé-
cembre 2020, la petite société générera un avantage fiscal déductible de 10.000€ 
(40.000 € x 25%). 

Je pense qu’entre les deux déductions fiscales énoncées dans cet exemple, le choix est 
vite fait. En effet, il y a une énorme différence de 9.935 € entre la DPI ordinaire et la 
DCR, alors que le capital incrémental de la petite société est quand même de 80.000 
euros entre la p.i 2015 et la p.i 2020.  La petite société a donc plus d’avantage à opter 
pour la déduction pour investissement ordinaire. 

De plus, depuis l’exercice d’imposition 2013, la DCR non utilisée pour la période im-
posable concernée, ne peut plus être reportée sur les périodes imposables suivantes 
alors qu’elle pouvait l’être avant pendant 7 ans. Elle est donc définitivement perdue. 
Nous avons là encore une décision du gouvernement qui pousse une fois de plus une 
petite société à se tourner vers la DPI ordinaire car celle-ci peut être reportée mais 
seulement sur la période imposable suivante (C.I.R, art. 201, § 1er, al 5).56 De plus, 
comme je le verrai ci-dessous aux points II et  D, 2°, suite tour à tour aux  lois Corona 
III et loi-programme du 20 décembre 2020 , le report d’une DPI ordinaire non utilisée 
pour une p.i est reportable sur les deux périodes imposables suivantes pour les im-
mobilisations acquises ou constituées en 2019, 2020 et 2021.  

  

                                                       
56 Pacioli, IPCF-BIBF, 2016, n° 432, 17-30 octobre 2016, p.2. 
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II. Extension à deux p.i du report de la DPI ordinaire non utilisée. 

La loi du 15 juillet 2020 (loi Corona III) a aussi décidé, pour les immobilisations ordi-
naires acquises ou constituées en 2019 par des petites sociétés, de permettre le re-
port, sur les deux périodes imposables suivantes, de l’excédent de la DPI ordinaire 
qui n’a pas pu être déduit, en tout ou en partie,  en raison de l’absence ou de l’insuffi-
sance de bénéfices de la période imposable sur laquelle est opérée cette DPI.57 

L’article 201, §1er, al 5 du C.I.R relatif à la DPI ordinaire a été complété pour ce faire 
par l’article 12,2° de la loi du 15 juillet 2020 et se présente dès lors comme suit à partir 
du 23 juillet 2020 : « En ce qui concerne la déduction pour investissement visée à l'ali-
néa 1er, le report de l'exonération non accordée en cas d'absence ou d'insuffisance de 
bénéfices visé à l'article 72, est limité à la période imposable suivante et aux deux pé-
riodes imposables suivantes pour les immobilisations acquises ou constituées en 
2019 ». 

Cette faveur qu’accorde le gouvernement est tout à fait logique car la DPI pour les 
investissements ordinaires acquis ou constitués en 2019, par une petite société qui 
tient ses écritures comptables du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, qui n’aura pas 
pu être déduite suite à l’absence ou l’insuffisance de bénéfices de la période imposable 
2019 pour laquelle la DPI peut être opérée, ne pourra être, si on suit la règle de base 
visée à l’article 201, § 1er, alinéa 5 du C.I.R, reportée que sur la seule période imposable 
suivant celle au cours de laquelle les immobilisations concernées sont acquises ou 
constituées, c’est-à-dire sur la période imposable 2020 (exercice d’imposition 2021). 
Le problème est que la période imposable qui correspond à l’année 2020 est celle qui 
est frappée de plein fouet par la crise du Covid-19, ce qui risque de faire baisser le 
bénéfice fiscal ou tout simplement de mettre les petites sociétés en situation de perte 
fiscale. En effet, si la société est en perte fiscale pour la p.i 2020, elle ne saura donc 
plus déduire sa DPI ordinaire acquise en 2019  et reportée sur la p.i 2020  et celle-ci 
sera donc définitivement perdue.  

L’exposé des motifs de la loi du 15 juillet 2020 stipule que « pour ces motifs, le présent 
projet prévoit que, pour les immobilisations acquises ou constituées en 2019, la période 
de report susvisée est portée d’une à deux périodes imposables suivant celle au cours 
de laquelle les immobilisations sont acquises ou constituées » (Doc.parl, Ch.repr, sess 
2019-2020, n°1390/001, p.13).  

C’est une très bonne initiative du gouvernement qui va probablement permettre aux 
PME de déduire la totalité ou presque de leur DPI ordinaire reportable de la p.i 2019 
sur les deux périodes imposables suivantes (c’est-à-dire la p.i 2020 et la p.i 2021) au 
lieu d’une (c’est-à-dire sur la p.i 2020 uniquement). 

                                                       
57 En ce sens aussi, Fiscologue, 2020, n°1661, p.10.   



   
 

93 
 

Même si la mesure est louable, en 2021, nous ne sommes pas encore sortis de la crise 
du COVID-19. Donc, la loi Corona III est déjà dépassée par la loi-programme du 20 dé-
cembre 2020 qui permet aux petites sociétés, ayant acquis ou constitué des investis-
sements ordinaires du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2021 et éligibles pour une 
D.P.I, de reporter l'exonération non accordée de cette DPI ordinaire, en cas d'absence 
ou d'insuffisance de bénéfices, aux deux périodes imposables suivantes (cfr ci-après, 
point D). 
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C) Précisions apportées par l’avis rectificatif du 8 septembre 2020 de l’administration 
fiscale concernant les DPI.  

La loi du 15 juillet 2020 décide de relever le taux de la DPI à 25% pour les  investisse-
ments ordinaires des petites sociétés mais ne prévoit rien pour les déductions pour 
investissements spécifiques.  

Si une petite société a réalisé un investissement spécifique entre le 12 mars 2020 et le 
31 décembre 2020,  doit-on appliquer le régime de base de la DPI spécifique ou pou-
vons-nous appliquer le taux de 25% comme pour les DPI ordinaires ?   

Si on se base sur ce qui a été stipulé dans la loi du 15 juillet 2020 (loi Corona III), seules 
les petites sociétés qui ont opté pour la DPI ordinaire pour leurs immobilisations ac-
quises ou constituées entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2020 ont droit à la 
déduction au taux de 25%. Mais dans l’avis rectificatif de l’administration fiscale pu-
blié au Moniteur le 8 septembre 2020, l’administration autorise les PME à appliquer 
le taux relevé à 25%, comme pour les investissements ordinaires, pour les brevets, 
les investissements pour la recherche et le développement respectueux de l’environ-
nement, les investissements économiseurs d’énergie, les systèmes d’extraction ou 
d’épuration d’air dans des établissements Horeca, les investissements numériques 
mais aussi pour les investissements en sécurisation, acquis ou constitués entre le 12 
mars 2020 et le 31 décembre 2020 , comme elle l’a autorisé précédemment , au taux 
de 20 %, pour les investissements spécifiques qui ont été acquis ou constitués entre le 
1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019. 

Cependant, si les PME décident d’opter pour le taux de DPI ordinaire relevé à 25%  (au 
lieu des taux majorés normaux de 13,5% et de 20,50%) pour ces investissements spé-
cifiques effectués entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2020 (qui sont visés dans 
cet avis rectificatif), l’administration fiscale prévient qu’elles doivent, comme pour le 
taux temporaire de 25% (ou le taux temporaire de 20% pour les investissements ordi-
naires acquis ou constitués entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019) légale-
ment applicable pour les investissements ordinaires, respecter certaines conditions 
valant pour l’octroi d’une DPI ordinaire, à savoir : 

 renoncer de manière irrévocable à la déduction pour capital à risque qu’elles 
pourraient obtenir pour la même période imposable càd celle lors de laquelle 
l’investissement est acquis (C.I.R, art.201, § 1er, al 3) ; 
 

 reporter les excédents éventuels de cette DPI spécifique seulement sur la pé-
riode imposable suivante (C.I.R, art.201, § 1er, al 5).  
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NB : l’avis rectificatif du 8 septembre 2020 est cependant déjà dépassé par la 
loi-programme du 20 décembre 2020 qui a décidé de prolonger de 2 ans le délai 
de report de la déduction pour investissement ordinaire qui n’a pas pu être 
utilisée, pour les investissements acquis ou constitués entre le 1er janvier 2019 
et le 31 décembre 2021  (cfr ci-dessous, point D). 
 
Cependant, pour les immobilisations spécifiques acquises ou constituées en 
2019 et pour lesquelles la petite société aurait bénéficié du taux de DPI ordi-
naire relevé à 20%, l’administration admet, dans cet avis, que la PME puisse 
reporter l’excédent de cette DPI spécifique - qui n’a pas pu être déduit - sur 
les deux périodes imposables suivant celle de l'acquisition ou de la constitu-
tion des immobilisations concernées, comme c’est le cas légalement avec le 
report des excédents de DPI pour investissements ordinaires acquis en 2019. 

 
 tenir à la disposition de l’administration, le relevé général 275 U prévu pour 

toutes les sociétés à l’article 47,2° de l’A.R-C.I.R.   
 

Le formulaire 275 U a été adapté suite à ces mesures temporaires de faveur. 
L’onglet 275 U a été modifié le 7 août 2020 dans Biztax. 
 
Que doit faire une petite société si elle a déjà rentré sa déclaration relative à 
l’exercice d’imposition 2020  avec l’ancien formulaire ?  
 
Dans ce cas, la petite société doit, avant la date limite de rentrée de la  décla-
ration à l’impôt des sociétés, modifier cette déclaration et le 275 U via une dé-
claration corrective dans Biztax. Si ce n’est techniquement plus possible dans 
Biztax, la petite société doit prendre contact avec le service Gestion pour lui 
fournir officiellement les données modifiées (ITAA, Brochure corona)58. 
 
La déclaration d’I.Soc de l’exercice d’imposition 2020 est déjà concernée par 
ces mesures de faveur temporaires pour des petites sociétés qui tiennent leurs 
écritures comptables à cheval -par exemple exercice comptable du 1er juillet 
2019 au 30 juin 2020 et rattaché à l’exercice d’imposition 2020- car de telles 
sociétés pourront déjà appliquer le taux temporaire de 25% pour les investis-
sements qu’elles auront acquis ou constitués du 12 mars 2020 au 30 juin 2020 
, étant donné que ce taux de base de DPI ordinaire porté à 25% peut s’appliquer 
aux immobilisations acquises ou constituées ( à l’état neuf) entre le 12 mars 
2020 et le 31 décembre 2020.  

                                                       
58 https://www.itaa.be/wp-content/uploads/20200417-FR-ITAA-Brochure-Corona-v0.22.pdf 

https://www.itaa.be/wp-content/uploads/20200417-FR-ITAA-Brochure-Corona-v0.22.pdf
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Attention : pour qu’une petite société puisse bénéficier de ce taux de 25% pour les 
investissements spécifiques susvisés acquis entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 
2020, il faut aussi, outre les restrictions imposées par l’administration fiscale, qu’elle 
remplisse les mêmes autres conditions que celles qui se rattachent légalement à la 
déduction pour investissement ordinaire, c’est-à-dire :  

 être une petite société au sens de l’article 1 :24, §§1er à 6 du CSA. Elle doit être 
considérée comme une PME pour l’exercice d’imposition lié à la période impo-
sable au cours de laquelle l’investissement a été effectué ;  
 

 que les investissements spécifiques soient directement liés à l’activité écono-
mique réellement exercée par la société.59    

Concernant les investissements en sécurisation, avec précédemment un taux tempo-
raire de 20% de DPI ordinaire pour les immobilisations acquises ou constituées entre 
le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019, les petites sociétés ne devaient pas reven-
diquer ce taux, moyennant acceptation des restrictions administratives qui vont de 
pair, car le taux majoré normal de la déduction pour ces investissements en sécurisa-
tion était plus avantageux (20,50 %). Par contre,  pour de tels investissements effectués 
entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2020 où c’est le taux de 25 % qui est applicable 
à la DPI ordinaire , la petite société peut opter, moyennant le respect des conditions et 
restrictions applicables à la DPI ordinaire,  pour ce taux de 25% car celui-ci est plus 
avantageux que le taux majoré normal de 20,50 %, comme pour les autres investisse-
ments spécifiques dont le taux majoré normal est actuellement de 13,5 %. 

NB : si la petite société n’opte pas pour la DPI pour ses investissements spécifiques 
effectués entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2020 au taux de 25% (au lieu des 
taux « normaux »  actuels de 13,5% ou de 20,5%), pareils taux du régime normal pour 
déduction pour investissements spécifiques restent applicables. Dans ce cas, l’exoné-
ration (càd la déduction de la DPI spécifique) qui n’aura pas pu être accordée pour 
cette période imposable pourra être reportée sur les bénéfices des périodes impo-
sables suivantes sans limite dans le temps (C.I.R, art.72, al 1er).  

  

                                                       
59 En ce sens aussi, Fiscologue, 2020, n°1668, p.2.  
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Conclusion sur les mesures temporaires de faveur apportées par la loi 15 juillet 2020 

Je trouve la première des mesures prises par la loi du 15 juillet 2020 sur le relèvement 
à nouveau du taux de DPI à 25% pour les investissements ordinaires des petites so-
ciétés assez intéressante car durant cette crise due au Covid-19 où un grand nombre 
de petites sociétés perdent de l’argent, je pense que la première idée des PME n’est 
pas de réaliser de nouveaux investissements. Donc, cette décision du gouvernement 
encourage les PME à investir malgré la crise du Covid-19 car leurs investissements ac-
quis ou constitués entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2020 seront optimisés d’un 
point de vue fiscal et ça va permettre ainsi à ces PME de contribuer à la relance de 
l’économie suite à la pandémie du COVID-19. Donc, je pense que l’idée du gouverne-
ment était d’éviter que ces PME ne renoncent à réaliser des investissements ou déci-
dent tout simplement de reporter des investissements pourtant indispensables à plus 
tard lorsque cette crise serait terminée et qu’elles se porteraient mieux financière-
ment. 

Qu’une petite société puisse bénéficier du taux de déduction de 25% de DPI pour in-
vestissements ordinaires n’est pas négligeable. En effet, si une petite société acquiert 
un bâtiment neuf affecté à son activité professionnelle entre le 12 mars 2020 et 31 
décembre 2020 pour 150.000€, destiné à son activité économique réellement exercée, 
elle pourra déduire 37.500€ de son bénéfice imposable (150.000 X 25%) au lieu de 
12.000€ si elle avait bénéficié du taux de base de 8% (150.000 X 8%). Grace à cette 
nouvelle mesure temporaire, la PME peut déduire 25.500€ en plus de son bénéfice 
imposable. 

Secondement, le fait pour la loi du 15 juillet 2020 de permettre aux PME de pouvoir 
reporter sur les deux périodes imposables suivantes l’excédent d’une DPI ordinaire 
qui n’aura pas pu être déduite suite à l’insuffisance ou l’absence de bénéfices fiscaux 
pour la p.i 2019 est vraiment une très bonne initiative car, durant cette crise, un grand 
nombre de PME voit leur chiffre d’affaires diminuer considérablement et donc, en 
conséquence aussi leur bénéfice, qui peut d’ailleurs s’avérer être pour la p.i 2020 une 
perte fiscale. Dès lors, sans cette mesure, elles auraient sans doute perdu le droit de 
déduire définitivement sur cette p.i 2020, en tant qu’excédent,  le reste de la DPI de 
2019 car elles n’auraient pas eu assez de bénéfices fiscaux pour pouvoir le faire et cette 
déduction pour investissement aurait été définitivement perdue. D’ailleurs, l'Econo-
mic risk management group (ERMG) rapporte que les petites et moyennes entreprises 
sont plus impactées par la crise actuelle et  plus de la moitié ont dû faire face à une 
chute des ventes de plus de 50%.60 

                                                       
60 https://www.nbb.be/fr/articles/les-entreprises-belges-estiment-que-la-crise-du-coronavirus-comprime-leur-chiffre-daffaires  

https://www.nbb.be/fr/articles/les-entreprises-belges-estiment-que-la-crise-du-coronavirus-comprime-leur-chiffre-daffaires
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D) Nouvelles extensions apportées par la loi-programme du 20 décembre 2020 et re-
latives aux prolongations de la mesure provisoire (taux de base de la déduction pour 
investissement ordinaire à 25%) et du report de la DPI de 2 ans pour les DPI ordi-
naires « non utilisées » de 2019, 2020 et 2021. 

 1° Taux de la déduction pour investissements ordinaires. 

La loi-programme du 20 décembre 2020 (publiée au M.B du 30 décembre 2020) a ap-
porté deux modifications à la déduction pour investissements ordinaires. 

Premièrement, cette loi est venue modifier, dans l’article 201, § 1er, al 1er, 1° du C.I.R, 
la date limite jusqu’à laquelle la petite société, qui a réalisé des investissements ordi-
naires, peut bénéficier du taux relevé à 25%. 
 
Cette loi-programme (art.5, 1°) stipule, dans l’article 201, § 1er, al 1er, 1° du C.I.R - mo-
difié - relatif à la DPI ordinaire des petites sociétés,  que « Pour les immobilisations ac-
quises ou constituées entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2022, le pourcentage de 
base de la déduction est fixé à 25 p.c. ». 

 
La loi-programme a prolongé ce que la loi Corona III du 15 juillet 2020 avait déjà modifié.  
 
En effet, la loi Corona III avait déjà modifié, comme nous l’avons vu ci-dessus (point B) 
cet article 201, § 1er, al 1er, 1° du C.I.R comme suit : « Pour les immobilisations acquises 
ou constituées entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2020, le pourcentage de base 
de la déduction est fixé à 25 p.c. ».   
 
Le gouvernement De Croo avait déjà émis l’intention de prolonger ce taux temporaire 
de 25% de DPI ordinaire de deux ans dans sa déclaration gouvernementale. C’est chose 
faite dans la loi-programme du 20 décembre 2020 (publiée au M.B du 30 décembre 
2020) : ce taux reste de 25% selon les mêmes conditions. 
 
Rappel de ces conditions pour qu’une société puisse bénéficier d’une DPI ordinaire  
(C.I.R, art. 201 § 1er , al 1er , al 2, al 3, al 4 et al 5) :  
 

 être une petite société au sens de l’article 1:24, §§1 à 6  du CSA ;  
 

 avoir acquis ou constitué à l’état neuf une immobilisation corporelle ou une 
immobilisation incorporelle ordinaire. Ces immobilisations doivent être ac-
quises ou constituées au cours de la période imposable et doivent être amor-
tissables sur une période d’au moins 3 ans (C.I.R, art.75, 4°) ; 

 
 les immobilisations en question doivent être directement liées à l’exercice de 

l’activité économique existante ou prévue qui est réellement exercée par la so-
ciété;  

 
 la petite société doit renoncer à la déduction pour capital à risque qu’elle aurait 

pu se voir accorder lors de la même période imposable. 
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Le législateur stipule que cette prolongation de deux ans, du taux temporaire à 25% 
pour les  investissements ordinaires acquis en 2021 et 2022, est accordée dans le but 
de « stimuler les investissements productifs »61. 
 
L’administration fiscale va dans ce sens et dit « qu’en prolongeant de deux ans l'aug-
mentation temporaire, les PME sont encouragées à faire des investissements productifs 
en cette période de crise »62. 
 
L’administration fiscale donne un exemple d’une société qui achète une nouvelle ma-
chine dont le prix d’acquisition est de 25.000 €. La DPI de la société pour cet investis-
sement s’élève alors à 6.250 € (25% X 25.000€) au lieu de 2.000 € (8% de taux de base 
X 25.000). Elle ajoute que « pour une PME qui a un bénéfice imposable inférieur à 
100.000 euros et qui paie donc un impôt de 20 % sur ses bénéfices, cela signifie une 
économie d'impôt supplémentaire de 850 euros (20 % de 4.250 euros) »63.  
 
L’avis de l’administration fiscale publié au M.B du 31 mars 2021 relatif à la déduction 
pour investissement vient rectifier à son tour l’avis du 8 septembre 2020. Ce nouvel 
avis de l’administration fiscale reconfirme un taux relevé à 20% pour les investisse-
ments ordinaires acquis ou constitués par une petite société entre le 1er janvier 2019 
et le 31 décembre 2019 et un taux de 8% pour les investissements ordinaires acquis 
ou constitués entre le 1er janvier 2020 et le 11 mars 2020. 
 
De plus, dans cet avis, l’administration fiscale confirme la prolongation du taux relevé 
à 25 % pour les investissements ordinaires acquis entre le 12 mars 2020 et le 31 dé-
cembre 2022.   

2° Report de la DPI ordinaire non utilisée. 
 

La loi Corona III du 15 juillet 2020 avait décidé de prolonger le report de DPI ordinaire 
pour les investissements réalisés en 2019, en cas d'absence ou d'insuffisance de béné-
fices, aux deux périodes imposables suivantes. Donc, une petite société qui a réalisé 
un investissement ordinaire éligible en 2019 et qui n’a pas pu bénéficier de la DPI or-
dinaire suite au manque de bénéfices imposables peut reporter le montant de l’excé-
dent de cette DPI sur les 2 périodes imposables suivantes. 
 

  

                                                       
61 https://financien.belgium.be/sites/default/files/scc/programmawet/2020-0811%2020201120%20MVT%20PW%20NA%20KERN%20FINAAL.pdf#page=3  
62 https://finances.belgium.be/fr/loi-programme/augmentation-deduction-investissement  
63 https://finances.belgium.be/fr/loi-programme/augmentation-deduction-investissement  

https://financien.belgium.be/sites/default/files/scc/programmawet/2020-0811%2020201120%20MVT%20PW%20NA%20KERN%20FINAAL.pdf#page=3
https://finances.belgium.be/fr/loi-programme/augmentation-deduction-investissement
https://finances.belgium.be/fr/loi-programme/augmentation-deduction-investissement
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La loi-programme du 20 décembre 2020 (article 5,2°) a décidé à son tour de prolonger 
la mesure de faveur au sujet du report de la DPI ordinaire. En effet, cette loi a décidé 
de prolonger l'exonération non accordée de la déduction pour investissement ordi-
naires, en cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfices,  aux deux périodes impo-
sables suivantes, prévue à l’article 201, § 1er, alinéa 5 du C.I.R, pour les immobilisa-
tions acquises ou constituées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2021.    
 
Par exemple, si une petite société, qui tient ses écritures comptables par année civile, 
acquiert une machine en février 2021 et que son bénéfice imposable est insuffisant ou 
qu’elle se retrouve en perte fiscale pour la p.i concernée ( càd la p.i 2021) , elle pourra 
reporter cette DPI ordinaire non utilisée sur la p.i 2022 (exercice d’imposition 2023) et 
sur la p.i 2023 (exercice d’imposition 2024). 
 
C’est une décision tout à fait logique du gouvernement car la crise du Covid-19 ne s’est 
pas arrangée durant ces années 2020 et 2021. Donc,  une petite société risque encore 
de se retrouver avec un bénéfice fiscal insuffisant ou en perte fiscale. De ce fait,  cette 
mesure de faveur de reporter la DPI ordinaire non déduite aux deux périodes impo-
sables suivantes, pour les immobilisations acquises ou constituées du 1er janvier 2019 
au 31 décembre 2021, permettra probablement à une petite société de pouvoir dé-
duire sa DPI ordinaire reportable sans la perdre définitivement si cette mesure n’avait 
pas existé. 
 
3° Déduction pour investissements spécifiques. 
 
Concernant les DPI spécifiques, comme c’était le cas dans la loi Corona III, il n’y a au-
cune référence légale qui stipule que les déductions pour investissements spéci-
fiques peuvent bénéficier du taux relevé à 25% pour la période du 12 mars 2020 au 
31 décembre 2022. 
 
Mais dans l’avis rectificatif du 8 septembre 2020, venant modifier l’avis relatif à la dé-
duction pour investissement du 22 mai 2020, l’administration autorise les petites so-
ciétés à appliquer la déduction pour investissements spécifiques au taux relevé à 25% 
entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2020, moyennant les conditions et restrictions 
qui sont applicables à la DPI ordinaire. Donc,  si l’administration a autorisé les PME à 
appliquer le taux de 25% pour les investissements spécifiques réalisés entre le 12 mars 
2020 et le 31 décembre 2020, je pense que la logique veut que ceux-ci puissent aussi 
bénéficier du taux relevé à 25% jusqu’au 31 décembre 2022 ( au lieu des taux actuels 
de 13,5 % et de 20,5 %) et du report, dans le cas de ce choix,  sur les 2 périodes im-
posables suivantes de la déduction pour investissements spécifiques non utilisée 
pour les investissements spécifiques acquis ou constitués entre 12 mars 2020  et 31 
décembre 2021.   
 

  



   
 

101 
 

Ce que je pensais vient d’être confirmé par l’administration fiscale dans son avis publié 
le 31 mars 2021 au M.B et relatif à la déduction pour investissement. 
 
En effet, dans cet avis du 31 mars 2021, l’administration fiscale autorise les petites 
sociétés à opter pour le taux temporaire relevé à 25% pour une DPI ordinaire, pour 
les investissements spécifiques (les brevets, les investissements pour la recherche et 
le développement respectueux de l’environnement, les investissements économiseurs 
d’énergie, les systèmes d’extraction ou d’épuration d’air dans des établissements Ho-
reca, les investissements numériques et les investissements en sécurisation), acquis 
ou constitués ( à l’état neuf) entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2022.  
 
L’application de ce taux temporaire relevé à 25% induit, comme déjà expliqué précé-
demment au point C (Précisions apportées par l’avis rectificatif du 8 septembre 2020 
de l’administration fiscale concernant les DPI), les restrictions applicables à l’octroi 
d’une DPI pour investissements ordinaires d’une PME, à savoir la renonciation à la 
DCR (de la p.i au cours de laquelle l’investissement est effectué ; art.201, § 1er, al 3 du 
C.I.R) et le report limité , en cas d’excédents de cette DPI pour investissements spéci-
fiques, à la p.i suivante (C.I.R, art.201, § 1er , al 5). L’administration fait cette précision, 
car en règle générale, le report est illimité dans le temps pour les excédents de DPI 
pour investissements spécifiques (C.I.R, art.72 al 1er). 
 
L’administration admet aussi pour les petites sociétés, ayant acquis ou constitué du 
1er janvier 2019 au 31 décembre 2021 des investissements spécifiques et pour les-
quels elles ont bénéficié des taux relevés de 20% et de 25% , le report de la D.P.I non 
utilisée -limité- aux deux périodes imposables suivant celle de l'acquisition ou de la 
constitution des immobilisations concernées.  
 
L’administration rappelle que la PME a l’obligation de tenir le relevé général prévu 
pour toutes les sociétés à l’article 47,2° de l’A.R-C.I.R. 

 
4° Conclusion. 

 
La prolongation du taux relevé à 25% de la D.P.I, pour les investissements réalisés entre 
le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2022,  est une bonne nouvelle pour les PME. Je 
pense qu’elles ont plutôt intérêt à effectuer ces investissements durant cette période 
car ça va leur permettre d’optimiser leurs investissements d’un point de vue fiscal tout 
en contribuant à la relance de l’économie. De plus, quand le taux relevé à 25% était 
limité jusqu’au 31 décembre 2020, le conseil était « dépêchez-vous » à réaliser vos in-
vestissements. Mais suite à cette prolongation, il est inutile de se précipiter64. 

                                                       
64 La DPI à 25 % jusqu’à la fin de 2022 - Médecins - Business Database d'Astuces & Conseils (indicator.be) 

https://businessdatabase.indicator.be/deduction_pour_investissement/la_dpi_a_25___jusqu_a_la_fin_de_2022/WAACMSAR_EU30200101/48/related


   
 

Tableau récapitulatif    

Le tableau ci-après résume les différents taux de déduction pour investissement dont j’ai parlé ci-dessus :  

Type d’investissement Taux de base et avis de l’adm fis-
cale du 11 avril 2019. 

Taux suite à la loi Corona III et 
l’avis rectificatif de l’adm. fiscale 

du 08-09-20. 

Taux suite à la loi-programme 
du 20-12-20 et l’avis rectifica-

tif de l’adm. fiscale du 31 
mars 2021. 

La déduction pour investissement 
est déduite en une fois et s’ap-
plique sur les bénéfices de la pé-
riode imposable durant laquelle les 
immobilisations ont été acquises 
ou constituées. 

   

1) Déduction pour investissements 
ordinaires des PME (art 201, 1er, al 
1er, 1° du CIR). 

Taux de base de 8% sauf pour les 
investissements ordinaires acquis 
ou constitués entre le 1er janvier 
2018 et le 31 décembre 2019. En 
effet, dans ce cas, le taux est re-
levé à 20%. 
 
Report de l’excédent de DPI ordi-
naire limité à la période imposable 
suivante (C.I.R, art 201, § 1er, ali-
néa 5). 

Taux de 8% pour les investisse-
ments ordinaires acquis ou consti-
tués entre le 1er janvier 2020 et le 
11 mars 2020. 
 
Taux de 25% pour les investisse-
ments ordinaires acquis entre le 
12 mars 2020 et le 31 décembre 
2020. 
 
Report de l’excédent de DPI ordi-
naire étendu à 2 ans pour les in-
vestissements acquis ou consti-
tués en 2019. 

Prolongation du taux de 25% 
jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
Report de l’excédent de DPI 
ordinaire étendu à 2 ans pour 
les investissements ordinaires 
acquis ou constitués entre le 
1er janvier 2019 et  le 31 dé-
cembre 2021. 
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2) Déduction majorée pour inves-
tissements spécifiques (art 69, 
§1er, al.1er, 2°, a, b, c, d et f et 3° 
du CIR) :  

 

  

A) Le taux de base qui peut va-
rier est majoré de 10 points 
concernant les investisse-
ments suivants mais ne peut 
tout de même pas être plus 
petit que 3,5% ou être plus 
grand que 10,5%.  

 

  

 
Les brevets (applicable aussi bien 
aux petites qu’aux grandes socié-
tés). 

Taux de 
13,5%. 

 

 
Taux de 20% pour les in-
vestissements acquis 
entre le 1er janvier 2018 
et le 31 décembre 2019. 
 
L’application du taux 
temporaire de 20 % est 
seulement applicable 
pour l’administration 
aux petites sociétés 
moyennant deux res-
trictions : 
 

Taux de 13,5% pour les investisse-
ments spécifiques acquis ou cons-
titués entre le 1er janvier 2020 et 
le 11 mars 2020. 
 
Taux de 25% pour les investisse-
ments spécifiques acquis ou cons-
titués entre le 12 mars 2020 et le 
31 décembre 2020. 
 
Le taux temporaire de 25% est 
seulement applicable pour l’ad-
ministration aux petites sociétés 
moyennant deux restrictions : 
 

 
Prolongation du taux de 25% 
jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
 
Le taux temporaire de 25% est 
seulement applicable pour 
l’administration aux petites 
sociétés moyennant deux res-
trictions : 
 

1. renonciation irrévo-
cable à la DCR pour la 
même p.i ; 
 

Les investissements pour promou-
voir la rechercher et le développe-
ment qui respectent l’environne-
ment (applicable aussi bien aux pe-
tites qu’aux grandes sociétés). 

Taux de 
13,5%. 

 

 
Les investissements qui permet-
tent de faire une économie d’éner-
gie (applicable aussi bien aux pe-
tites qu’aux grandes sociétés).  

Taux de 
13,5%. 
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Les investissements dans un sys-
tème d’extraction ou d’épuration 
d’air installé dans un fumoir dans 
un établissement Horeca (appli-
cable aussi bien aux petites qu’aux 
grandes sociétés). 

Taux de 
13,5%. 

 

1. renonciation ir-
révocable à la 
DCR pour la 
même p.i ; 
 

2. report limité de 
l’excédent de 
telles DPI que 
sur la p.i sui-
vante ( sauf pour 
les investisse-
ments acquis ou 
constitués en 
2019 qui peu-
vent bénéficier 
d’un report li-
mité de l’excé-
dent aux deux 
périodes impo-
sables sui-
vantes). 

1. renonciation irrévocable à 
la DCR pour la même p.i ; 
 

2. report limité de l’excédent 
que sur la p.i suivante. 

2. report limité de l’excé-
dent que sur la p.i sui-
vante (sauf pour les in-
vestissements acquis 
ou constitués entre le 
12.03.2020 et le 
31.12.2021 qui peu-
vent bénéficier d’un re-
port limité de l’excé-
dent de ces DPI spéci-
fiques aux deux pé-
riodes imposables sui-
vantes). Investissements dans le numérique 

(applicable seulement aux petites 
sociétés). 

Taux de 
13,5%. 

 

B) Le taux de base qui peut va-
rier est majoré de 17 points.  

  

 
Investissements en sécurisation 
(applicable seulement aux petites 
sociétés). 
 
 

 
Taux de 20,5% pour de tels inves-
tissements acquis en 2018 et 
2019 .  

 
 

 
Taux de 20,5% pour de tels  inves-
tissements spécifiques acquis ou 
constitués entre le 1er janvier 
2020 et le 11 mars 2020. 
 

 
Prolongation du taux de 25% 
jusqu’au 31 décembre 2022 
 
Le taux temporaire de 25 
% est seulement applicable  
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Investissements en sécurisation 
(applicable seulement aux petites 
sociétés). 

 
NB : report illimité de l’excédent 
de cette DPI sur les période impo-
sables suivantes (C.I.R, art 72, al 
1).  

 
Taux de 25% pour de tels investis-
sements spécifiques acquis ou 
constitués entre le 12 mars 2020 
et le 31 décembre 2020. 
 
Le taux temporaire de 25 %  est 
seulement applicable pour l’ad-
ministration aux petites sociétés 
moyennant deux restrictions : 
 

1. renonciation irrévocable à 
la DCR pour la même p.i ; 
 

2. report limité de l’excédent 
que sur la p.i suivante. 

 

pour l’administration aux pe-
tites sociétés moyennant 
deux restrictions : 
 

1. renonciation irrévo-
cable à la DCR pour la 
même p.i ; 
 

2. report limité de l’excé-
dent de cette DPI que 
sur la p.i suivante (sauf 
pour de tels investisse-
ments acquis ou cons-
titués entre le 12 mars 
2020 et le 31 décembre 
2021 qui peuvent bé-
néficier d’un report li-
mité de l’excédent aux 
deux périodes impo-
sables suivantes).  
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Chapitre 5.Réserve de reconstitution pour les sociétés im-
pactées économiquement par la crise du Covid-19. 

A) Principe. 

La loi du 19 novembre 2020 portant l'introduction d'une réserve de reconstitution pour les 
sociétés (M.B, 1er décembre 2020)  a  introduit une nouvelle mesure pour aider les sociétés 
à restaurer leur solvabilité après la crise du coronavirus.  

Concrètement, les sociétés pourront constituer pour les exercices d’impositions 2022, 2023 
et 2024 une réserve exonérée à concurrence au maximum de la perte d’exploitation subie 
en 2020 due à la crise du coronavirus. 

« Cette réserve de reconstitution permettra de maintenir une fiscalité avantageuse pour les 
bénéfices à venir, à partir de l’exercice d’imposition 2022, en les exonérant, pour que les socié-
tés, si elles maintiennent leurs capitaux propres (pas de rachat d’actions ou parts propres, de 
diminution de capital ou d’attribution de dividendes) et leur niveau d’emploi, récupèrent au 
plus vite les fonds propres qu’elles possédaient avant l’ère COVID-19 » (Doc.parl, Ch.repr, sess 
2019-2020, n°1412/001, p.3). 

L’ITAA ajoute « Ce régime, la réserve de reconstitution, permet aux sociétés, pendant maxi-
mum trois exercices comptables, d’exonérer conditionnellement et temporairement les béné-
fices de l’impôt des sociétés »65. 

Par contre, si la société n’a pas eu de perte d’exploitation pour l’exercice comptable clôturé 
en 2020, elle ne pourra pas constituer de réserve de reconstitution (Doc.parl, Ch.repr, sess 
2019-2020, n°1412/001, p.3)66. 

B) Constitution de la réserve de reconstitution. 

Pour la société qui est dans les conditions requises de pouvoir appliquer la mesure temporaire, 
la réserve de reconstitution est exonérée , dans les limites et conditions citées ci-dessous, si 
elle est constituée par cette société à la fin d’une période imposable qui se rattache à un des 
exercices d'imposition suivants : l’exercice d’imposition 2022, l’exercice d’imposition 2023 ou 
l’exercice d’imposition 2024 (C.I.R, art.194quater/1, § 1er, al 1er). 

La réserve de reconstitution est constituée à concurrence d'un montant d'affectation par 
période imposable limité aux bénéfices imposables réservés (c’est-à-dire les réserves 
taxables) de la période imposable déterminés avant la composition de la réserve exonérée 
visée dans ce chapitre (C.I.R, art.194quater/1, § 1er, al 2).  

                                                       
65 En ce sens, ITAA-ZINE, N°2, Mars 2021,  La réserve de reconstitution : conditions, exclusions et combinaison 
avec le carry-back, p.3. 
66 En ce sens, ITAA-ZINE, N°2, Mars 2021,  La réserve de reconstitution : conditions, exclusions et combinaison 
avec le carry-back, p.3. 
 



   
 

107 
 

L’affectation maximale par p.i « est donc le montant de l’accroissement des réserves, après 
ajustements positifs ou négatifs de la situation de début des réserves, avant l’affectation à 
cette réserve de reconstitution » (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1412/001, p.6). 

Cependant, comme dit ci-dessous, l’exonération de la réserve de reconstitution est limitée au 
maximum au montant des pertes d’exploitation de l’exercice comptable clôturé en 2020 et 
plafonné à 20.000.000 €.  

Mais l’article 194quater/1, § 3, alinéa 2 du C.I.R  déroge à la règle ci-dessus et explicite que 
les sociétés qui clôturent leur exercice comptable durant « la période du 1er janvier 2020 au 
31 juillet 2020 peuvent choisir que le montant maximal de l’exonération, de ladite réserve, 
soit limité au montant des pertes d’exploitation, déterminé conformément à la législation 
sur la comptabilité et les comptes annuels, de l'exercice comptable clôturé en 2021, plafonné 
à 20 millions d'euros ». 

Attention : pour de telles sociétés, ce choix doit être fait lors de la constitution de la réserve 
pour la première fois et il est irrévocable.  Donc pas de retour en arrière possible. 

C) Montant maximum exonéré. 

Le montant de cette réserve de reconstitution exonérée est limité au maximum au montant 
des pertes d’exploitation de l’exercice comptable clôturé en 2020 et plafonné à 20.000.000 
€ (art. 194quater/1, § 3, alinéa 1er du C.I.R) 67. 

Il en résulte premièrement que « Autrement dit, une société dont le résultat d’exploitation de 
l’exercice comptable clôturé en 2020 n’est pas en pertes ne peut bénéficier du régime » 
(Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1412/001, p.3). 

Selon la Commission des normes comptables, « L'on entend par perte d’exploitation, la dif-
férence négative entre produits d'exploitation et charges d’exploitation, telle qu’elle ressort du 
modèle des comptes annuels déposés à la Banque nationale de Belgique, sous le code 9901. Il 
n’est donc pas tenu compte des autres résultats de l’entreprise, qui comprennent notamment 
les produits financiers, les charges financières et le résultat fiscal » (C.N.C, Avis 2021/12 du 2 
juin 2021, point 4). 

Les sociétés pourront remarquer une différence avec la mesure de faveur « Carry-back » càd la 
déduction anticipée pour pertes instaurée par la loi du 23 juin 2020 (publiée au M.B du 1er 
juillet 2020 et intitulée la loi fiscale Corona II). En effet, concernant « la réserve de reconstitu-
tion », le législateur se base sur la perte d’exploitation qu’une société pourrait subir à cause du 
Covid en 2020 pour qu’elle puisse constituer une réserve de reconstitution à partir de l’exercice 
d’imposition 2022.  

                                                       
67 En ce sens, ITAA-ZINE , N°2, Mars 2021,  La réserve de reconstitution : conditions, exclusions et combinaison 
avec le carry-back, p.3. 
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Tandis que pour le « Carry-back », le législateur se base sur la perte fiscale que pourrait subir une 
société au cours de la p.i suivant celle de la constitution d’une réserve exonérée pour perte anti-
cipée càd en règle générale aussi la p.i 202068. 

Deuxièmement, les deux limitations citées ci-dessus sont cumulatives. En effet, je com-
prends de la lecture de la loi que le montant de la réserve de constitution est limité au maxi-
mum au montant de la perte d’exploitation de l’exercice comptable 2020 mais que si cette 
perte d’exploitation est supérieure à 20.000.000 €, alors la réserve de reconstitution qui 
pourra être exonérée au maximum sera de 20.000.000 €69. 

Attention que cette limite liée au montant des pertes d’exploitation, de l’exercice comptable 
clôturé en 2020, n’est pas fixée par période imposable mais est le montant maximal  (càd le 
plafond) de la réserve de reconstitution que les sociétés peuvent appliquer sur les 3 exercices 
d’imposition concernés cumulés (c’est-à-dire les d’ex d’imp. 2022, 2023 et 2024 ). 

Prenons l’exemple d’une société qui a subi une perte d’exploitation de 3.000.000 € lors de son 
exercice comptable 2020. Étant donné que le montant de la réserve de reconstitution est li-
mité au maximum au montant des pertes d’exploitation de l’exercice comptable clôturé en 
2020, la société pourra exonérer au maximum une réserve de reconstitution, sur les trois pé-
riodes imposables (2021, 2022 et 2023) et non pas par période imposable, de 3.000.000 €. 
Comme le précise le Fiscologue, « c’est globalement que la réserve de reconstitution à exoné-
rer (éventuellement de manière échelonnée sur les trois exercices comptables) ne peut pas être 
supérieure »70 à 3.000.000 € dans mon exemple. Par contre, si la société a subi une perte d’ex-
ploitation de 25.000.000 € lors de son exercice comptable 2020, elle pourra constituer une 
réserve de reconstitution  que de maximum 20.000.000 € qu’elle pourra exonérer, éventuel-
lement de manière échelonnée,  sur les trois périodes imposables concernées (c’est-à-dire 
2021, 2022 et 2023).  

Attention ! Le montant maximal de 3.000.000 € ou de 20.000.000 € ne sera pas nécessaire-
ment atteint car cela va dépendre du montant des bénéfices réservés imposables. En effet, la 
réserve de reconstitution est « constituée à concurrence d'un montant d'affectation par pé-
riode imposable limité aux bénéfices imposables réservés de la période imposable détermi-
nés avant la composition de la réserve exonérée » (C.I.R, art.194quater/1, § 1er, al 2). 

 

 

 

                                                       
68 En ce sens, ITAA-ZINE, N°2, Mars 2021,  La réserve de reconstitution : conditions, exclusions et combinaison 
avec le carry-back, p.3. 
69 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1678, p.9. 
70 En ce sens, Fiscologue, 2020, n°1678, p.9. 
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D) Conditions d’exonération de la réserve. 

La réserve de reconstitution n’est exonérée qu’à deux conditions.  

Premièrement, elle doit être portée et maintenue dans un ou plusieurs comptes distincts du 
passif et elle ne peut pas servir de base de calcul de la dotation annuelle de la réserve légale 
ou des rémunérations ou attributions quelconques (C.I.R, art.194quater/1, § 4,  1°)71. 

Afin que la réserve de constitution puisse être exonérée (et rester exonérée), elle doit donc 
respecter la condition d’intangibilité, c’est-à-dire, comme l’explicite l’exposé des motifs de la 
loi, que « cette réserve exonérée devient imposable au plus tard à la clôture de la liquidation » 
car à ce moment-là, la condition d’intangibilité n’est, par définition, plus respectée. (Doc.parl, 
Ch.repr, sess 2019-2020, n°1412/001, p.3). 

Afin de réaliser l’exonération et la condition d’intangibilité au niveau comptable,  il faut impu-
ter une charge au débit du compte 689 « Transfert aux réserves immunisées » et créditer le 
compte 132 « Réserves immunisées » du passif. 

Compte Intitulé du compte Débit Crédit 
689  Transfert aux réserves immunisées X  

 132 Réserves immunisées  X 
 

Contrairement à la réserve de reconstitution, la réserve exonérée temporairement pour 
perte anticipée pour la période imposable qui précède la p.i durant laquelle la perte aurait 
été subie s’il n’y avait pas eu la reprise de la réserve exonérée + la correction technique suite 
aux différentiels des taux de l’I. Soc, n’est pas soumise à la condition d’intangibilité. C’est-à-
dire que l’exonération de la perte anticipée (réserve exonérée temporairement) se fait seule-
ment au niveau de la déclaration fiscale et ne doit donc pas être comptabilisée dans un ou 
plusieurs comptes distincts du passif (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1309/001, p.17 et 
avis de la C.N.C , 2020/11, point 8). 

Si l’exonération de la réserve exonérée temporairement pour perte anticipée devait déjà se 
faire au niveau comptable, ce qui n’est pas le cas, alors la société aurait dû imputer une charge 
au débit du compte 689 « Transfert aux réserves immunisées » et créditer au passif du bilan 
le compte 132  « Réserves immunisées ». 

  

                                                       
71 En ce sens, Magasine mensuel de l’ITAA, N°2, Mars 2021,  La réserve de reconstitution : conditions, exclusions 
et combinaison avec le carry-back, p.5. 
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Deuxièmement, s’agissant de la réserve de reconstitution, la société ne doit pas avoir, entre 
le 12 mars 2020 et la fin de la période imposable endéans laquelle la société bénéficie de la 
réserve de reconstitution, détenu de participation directe dans une société établie dans un 
Etat qui est repris dans une des listes visées à l'article 307, § 1er/2 du C.I.R ou dans un Etat qui 
est repris dans la liste visée à l'article 179 de l’AR/CIR (c’est-à-dire un Etat situé dans un pa-
radis fiscal) et ne doit pas avoir effectué des paiements à de telles sociétés d'un montant 
total de minimum 100 000 euros pour la période imposable, à moins qu'il n'ait été démontré 
que ces paiements ont été effectués dans le cadre d'opérations réelles et sincères résultant 
de besoins légitimes de caractère financier ou économique (C.I.R, art.194quater/1, § 4, 2°). 

Le Fiscologue stipule que si la société « a de tels liens, soit l’exonération n’est pas accordée, 
soit l’exonération accordée est perdue » (cfr ci-dessous, point E) 72. 

E) Sociétés exclues de ce régime fiscal de faveur.  

Certaines sociétés ne peuvent pas constituer de réserve de reconstitution exonérée et ce 
même si elles présentent une perte d’exploitation à la clôture de l’exercice comptable 2020 
(C.I.R, art.194quater/1, § 2, 1° à 5°). 

Ces sociétés exclues sont : 

* les sociétés qui bénéficient d’un régime fiscal particulier de faveur à l’I.Soc :   

1. les sociétés d’investissement, les sociétés immobilières règlementées et les orga-
nismes de financement de pension, bénéficiant du régime fiscal de faveur visé à l’ar-
ticle 185bis du C.I.R (C.I.R, art. 194quater/1, § 2, 1°) ; 

 
2. les sociétés coopératives en participation (art. 194quater/1, § 2, 2°) ; 

 
3. les sociétés de navigation maritime qui sont taxées forfaitairement, par option, sur 

base du tonnage (art. 194quater/1, § 2, 3°). 

* les sociétés qui procèdent à une diminution ou distribution de capitaux propres : 

4. les sociétés qui ont effectué, durant la période du 12 mars 2020 jusqu'au jour de 
l'introduction de la déclaration se rattachant à l'exercice d'imposition endéans lequel 
l'affectation de la réserve de reconstitution est présentée, un rachat d'actions ou de 
parts propres, l'attribution ou la distribution de dividendes visée à l'article 18 du 
C.I.R, en ce compris les distributions de réserves de liquidation visées aux articles 
184quater et 541 du C.I.R, ou une diminution de capital, en ce compris la diminution 
de capital visée à l'article 537 ou toute autre diminution ou distribution de capitaux 
propres (C.I.R, art. 194quater/1, § 2, 4°) . 

                                                       
72 Fiscologue, 2020, n°1678, p.10. 
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Etant donné que la mesure a pour but « d’aider les entreprises qui sont en principe 
saines, mais qui font face à des problèmes temporaires de liquidité suite à la pandémie 
de COVID-19 » (Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1412/001, p.7), il ne serait pas 
logique d’aider les entreprises susvisées se trouvant dans de telles situations car si 
elles procèdent à une distribution ou une diminution de leurs capitaux propres, elles 
ne peuvent pas être considérées comme des entreprises qui font face à des problèmes 
de liquidités temporaires.  

En ce qui concerne le rachat d’actions propres, seul « le moment de l’acquisition des 
actions propres est déterminant pour l’application de cette disposition » (Doc.parl, 
Ch.repr, sess 2019-2020, n°1412/001, p.7). 

* les sociétés en difficulté : 

5. les sociétés qui pouvaient être considérées comme entreprises en difficulté au 18 
mars 2020 (C.I.R, art. 194quater/1, § 2, 5°). 
 
En effet, comme expliqué ci-dessus, la mesure est destinée à aider les entreprises qui 
sont en principe saines, mais qui font face à des problèmes temporaires de liquidités 
suite à la pandémie de COVID-19. Donc, si des sociétés étaient déjà en difficulté avant 
la pandémie, elles n’auront pas droit de constituer une réserve de reconstitution car 
le but est de maintenir une fiscalité qui avantage les sociétés pour les bénéfices futurs 
qu’elles réaliseront (à partir de l’exercice d’imposition 2022) en les exonérant afin 
qu’elles récupèrent rapidement les fonds propres qu’elles avaient avant le Covid-19. 
Or,  les sociétés qui se trouvent déjà en difficulté avant le Covid-19, ne vont certaine-
ment pas réaliser des bénéfices, dans le futur, qui leur permettront de constituer une 
réserve de reconstitution. 
 
Par entreprise en difficulté, il faut entendre notamment les sociétés pour lesquelles 
une demande de faillite est introduite, les sociétés qui sont dissoutes et se trouvent 
en liquidation, les sociétés pour lesquelles une procédure de réorganisation judi-
ciaire est entamée comme cela est prévu au titre V du livre XX du Code de droit 
économique, … (Circ. 2020/C/122, point 19). 

F) Reprise de la réserve de reconstitution 

Afin de pouvoir maintenir l’exonération de la réserve de reconstitution que la société a cons-
tituée à la fin de la période imposable qui se rattache à un des exercices d'imposition 2022, 
2023 ou 2024, elle doit éviter de réaliser certaines opérations (C.N.C, avis 2021/12 du 2 juin 
2021 sur le traitement comptable de la réserve de reconstitution, point 9). 
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Donc, si la société décide de réaliser les opérations citées ci-dessous, les montants affectés à 
la réserve de reconstitution et déjà exonérés temporairement sont partiellement ou entière-
ment considérés comme des bénéfices de la période imposable en question (C.I.R, 
art.194quater/1, § 5, al 1). 

Les opérations que les sociétés doivent s’abstenir de réaliser sont les suivantes :  

1. un rachat d'actions ou de parts propres. Si la société réalise une telle opération, la 
réserve de reconstitution devient taxable dans la mesure de la valeur du rachat (C.I.R, 
art.194quater/1, § 5, al 1, 1°) ; 
 

2. distribuer ou attribuer des dividendes visés à l'article 18 du C.I.R, en ce compris les 
distributions de réserves de liquidation visées aux articles 184quater et 541. Si la so-
ciété réalise une telle opération, la réserve de reconstitution devient taxable dans la 
mesure du montant du dividende (C.I.R, art.194quater/1, § 5, al 1, 2°) ; 
 

3. une diminution de capital, en ce compris la diminution de capital visée à l'article 537 
du C.I.R ou toute autre diminution ou distribution de capitaux propres. Si la société 
réalise une telle opération, la réserve de reconstitution devient taxable dans la mesure 
du montant de la diminution de capital ou de la distribution (C.I.R, art.194quater/1, 
§ 5, al 1, 3°) ; 
 

4. comptabilise dans ses comptes de résultats sous le poste "620 Rémunération et avan-
tages sociaux directs" un montant inférieur à un seuil de 85 p.c. du montant établi 
pour ce même poste à la date de clôture de l'exercice comptable clôturé en 2019 si 
cette condition est rencontrée pour la première fois au cours de la période imposable, 
ou comptabilise sous ce même poste un montant inférieur au seuil antérieurement le 
plus bas si cette même condition a déjà été rencontrée au cours d'une période impo-
sable antérieure. Si la société se trouve dans une telle situation , la réserve de recons-
titution devient taxable à concurrence de la différence entre (C.I.R, art.194quater/1, 
§ 5, al 1, 4°) : 
 

a) d'une part, le montant du seuil précité de 85 p.c., ou le montant du seuil 
antérieurement le plus bas, respectivement (C.I.R, art.194quater/1, § 5, al 
1, 4°, a)) ; 
                                   et  

 
b) d'autre part, le montant susvisé du poste "620 Rémunération et avantages 

sociaux directs" de la période imposable qui est inférieur au seuil précité 
de 85 p.c., ou qui est inférieur au seuil antérieurement le plus bas, respec-
tivement (C.I.R, art.194quater/1, § 5, al 1, 4°, b)). 

 



   
 

113 
 

Dans le cas numéro 4, le Fiscologue73 explicite que le législateur vise le cas de socié-
tés qui font une économie sur les frais de personnel. En effet, dans ce cas, le législa-
teur estime que la société qui réalise une économie sur les frais de personnel améliore 
automatiquement ses fonds propres et donc il trouve logique de ne pas maintenir, à 
concurrence de cette économie, l’exonération temporaire de la réserve de reconstitu-
tion.  
 
L’article 194quater/1, § 5, al 1, 4°  n’a pas été facile à comprendre car je dois le recon-
naitre, il est rédigé de manière très complexe et est donc très difficile à comprendre à 
mon sens. En effet, il m’a fallu plusieurs lectures afin de comprendre correctement ce 
que le législateur impose aux sociétés dans cet article.   
 
Afin de mieux comprendre cet article qui m’a paru très compliqué à comprendre, ci-
après, voici un exemple qui permet de mieux comprendre le mécanisme mis en place 
par le législateur. 

Exemple inspiré de l’exposé des motifs, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1412/001, pp. 4 
et 5 et de l’avis 2021/12 du 2 juin 2021 de la C.N.C ( V, exemple 1). 

En 2019 (exercice d’imposition 2020), une société, qui tient ses écritures par année 
civile, a enregistré au compte de charges débiteur 620 « Rémunérations et avantages 
sociaux directs » des coûts pour  125.000 €.  

Pour la p.i 2021 (exercice d’imposition 2022), ayant des bénéfices réservés imposables 
(réserves taxables) d’un montant de 375.000 € avant constitution d’une réserve de re-
constitution exonérée, la société décide de constituer , dans les comptes annuels qui 
se clôturent au 31 décembre 2021, une réserve de reconstitution exonérée tempo-
raire , à concurrence du montant de ses pertes d’exploitation de l’exercice comptable 
clôturé en 2020, c’est-à-dire d’un montant de 225.000 € sous le code 9901. Durant ce 
même exercice comptable (p.i 2021, exercice d’imposition 2022), le compte 620  « 
Rémunérations et avantages sociaux directs » de la société est toujours égal à 
125.000 €. 

Premièrement, il faut constituer la réserve exonérée temporairement par l’écriture 
suivante : 

Compte Intitulé du compte Débit Crédit 
689  Transfert aux réserves immunisées 225.000 €  

 132 Réserves immunisées  225.000 € 
     

                                                       
73Fiscologue, 2020, n°1678, p.10. 
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Ensuite,  lors de l’exercice comptable 2022 (p.i 2022, exercice d’imposition 2023), la 
société présente un compte 620 débiteur d’un montant de 105.000 €. Par rapport à 
l’exercice comptable 2019 (exercice d’imposition 2020), la société a réalisé une écono-
mie sur les frais de personnel de 20.000 €. Comme la société a fait une économie, il 
faut regarder si le montant de 105.000 est inférieur au seuil de 85 % de 125.000 € de 
frais de personnel de 2019. 

125.000 x 85 % = 106.250 € 

105.000 € étant inférieurs à 106.250 €, les montants affectés à la réserve de reconsti-
tution sont partiellement considérés comme des bénéfices de la période imposable 
2022, à concurrence de la différence entre le seuil de 85% du montant du coût du per-
sonnel lors de l’exercice comptable 2019 (106.250 €) et le coût du personnel de l’exer-
cice comptable 2022 (105.000 €). 

Dans ce cas,  la réserve de reconstitution doit être reprise à concurrence de 1.250 € 
par l’écriture suivante : 

Compte Intitulé du compte Débit Crédit 
132  Réserves immunisées 1.250 €  

 789 Prélèvements sur les réserves immunisées  1.250 € 
  

Lors de l’exercice comptable 2023 (p.i 2023, exercice d’imposition 2024), le compte 
620  « Rémunérations et avantages sociaux directs » de la société est égal à 95.000 €.  

Etant donné que le maximum en fonction des pertes d’exploitation de l’exercice comp-
table 2020 a été atteint, la société ne crée plus de nouvelle réserve de reconstitution. 
Donc, le montant devenant imposable pour la p.i 2023 est le seuil antérieurement le 
plus bas moins le coût  du personnel de l’exercice comptable 2023.  

Le montant qui devra faire l’objet de la reprise lors de cet exercice comptable/p.i 2023 
est donc la différence entre le montant du compte 620 antérieurement le plus bas, 
c’est-à-dire le compte 620 de l’exercice comptable 2022 (105.000 €) et le montant du 
compte 620 de l’exercice comptable 2023 (95.000 €). 

105.000 € - 95.000 € = 10.000 € 

Cette somme de 10.000 € doit être reprise lors de l’exercice comptable 2023 par l’écri-
ture suivante :  

Compte Intitulé du compte Débit Crédit 
132  Réserves immunisées 10.000 €  

 789 Prélèvements sur les réserves immunisées  10.000 € 
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Fin 2023, en supposant que toutes les autres conditions soient respectées quant au 
maintien de l’exonération, la partie de la réserve de reconstitution qui est toujours 
exonérée est de 213.750 € : 

225.000 € - 1.250 € - 10.000 € = 213.750 € 

Il est pertinent de préciser que le montant de la réserve de reconstitution qui devien-
dra imposable, si la société réalise une des quatre opérations citées ci-dessus (point 
F), est toujours limité au montant total de la réserve de reconstitution exonérée af-
fecté au bilan, c’est-à-dire 225.000 € dans mon exemple (C.I.R, art.194quater/1, § 5, 
al 2 et Doc.parl, Ch.repr, sess 2019-2020, n°1412/001, p.5). 

De plus, le Fiscologue met l’accent sur le fait que le législateur n’a précisé aucune 
date d’échéance quant au fait que les 4 opérations citées ci-dessus entrainent une 
reprise de l’exonération temporaire de la réserve de reconstitution. D’après le Fisco-
logue envisageant le cas d’une société qui procède à une distribution de dividendes, 
« Apparemment, il est indifférent à quel moment le versement de dividendes est opéré. 
Ce qui veut dire que chaque distribution de dividendes a pour conséquence une reprise 
de l’exonération (à concurrence du montant des dividendes) et ce, tant que la réserve 
de reconstitution existe et n’a pas encore été taxée totalement »74 . 

Donc , le législateur ne s’intéresse pas au moment où la distribution de dividende est 
faite mais juste au montant du dividende distribué car la réserve de reconstitution sera 
imposable à l’I. Soc à hauteur de ce montant. 

Prenons l’exemple d’une société qui constitue une réserve de reconstitution exonérée, 
pour l’exercice comptable 2022, de 40.000 €. Lors de l’affectation du résultat de l’exer-
cice comptable 2023, elle octroie un dividende de 8.000 €. Dans ce cas , la réserve de 
reconstitution est imposable à hauteur de 8.000 € et reste exonérée temporairement 
à concurrence de 32.000 € (40.000 € - 8.000 €)75.  

Donc la mesure incite les sociétés à ne pas distribuer de dividendes (afin que la réserve 
de reconstitution reste exonérée) sous peine d’être taxées à l’I. Soc à concurrence du 
montant de ce dividende distribué. Vis-à-vis des actionnaires , cela peut devenir con-
traignant. En effet, le but du législateur est que les sociétés qui  ont constitué une ré-
serve de reconstitution en bénéficiant d’une exonération récupèrent ainsi au plus vite 
leurs capitaux propres qu’elles possédaient avant le Covid-19 pour autant qu’elles 
maintiennent ceux-ci. 

                                                       
7474 Fiscologue, 2020, n°1678, p.10. 
75 En ce sens, ITAA-ZINE, N°2, Mars 2021,  La réserve de reconstitution : conditions, exclusions et combinaison 
avec le carry-back, p.5. 
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G) Formalités. 

Si la société veut constituer une réserve de reconstitution, elle est dans l’obligation de joindre 
à la déclaration à l’impôt des sociétés, pour les exercices d’imposition pour lesquels l’exoné-
ration de la réserve de reconstitution est appliquée, un relevé conforme au modèle arrêté par 
le Roi (C.I.R, art 194quater/1, § 6). 

H) Conclusion. 

La réserve de reconstitution est une mesure de reconstruction dont le but est de rétablir la 
solvabilité des sociétés après la crise du Covid-19. Cette mesure incite les sociétés à ne pas 
distribuer leurs bénéfices et/ou leurs capitaux propres en les gardant avec à la clé une exoné-
ration des bénéfices futurs càd ceux rattachés aux exercices d’impositions 2022, 2023 ou 2024 
pour rétablir ou améliorer leurs capitaux propres qu’elles possédaient avant la crise du Covid-
19. 

Cette mesure de faveur engendre, en effet, une économie d’I. Soc temporaire pour les so-
ciétés car tant que celles-ci n’ont pas réalisé les quatre opérations interdites par le régime de 
faveur (telles des distributions de dividendes ou encore des rachats d'actions ou de parts 
propres)  et que la condition d’intangibilité est satisfaite, alors les bénéfices exonérés par la 
constitution de la réserve ne deviendront pas taxables ( jusqu’à la liquidation de la société ).  

Mais je pense que c’est le seul avantage que dégage cette mesure. La réserve de reconstitu-
tion offre probablement des avantages pour certaines sociétés mais les conditions de main-
tien de l’exonération de la réserve de reconstitution sont assez strictes et contraignantes.  

Cette mesure ne va pas plaire longtemps aux actionnaires. En effet,  une simple distribution 
de dividendes, même faite longtemps après la constitution de la réserve de reconstitution, 
engendrera la taxation de cette réserve à concurrence du montant des dividendes distribués, 
du moins « tant que la réserve de reconstitution existe et n’a pas encore été taxée totale-
ment »76. 

 

  

                                                       
76 Fiscologue, 2020, n°1678, p.10. 
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Chapitre 6. Les apports de l’administration fiscale dans le 
cadre de la crise du Covid-19 par le biais de circulaires. 

 

NB : dans ce chapitre, ne sont analysées que les circulaires par lesquelles l’administration fis-
cale a introduit elle-même une tolérance dans un régime fiscal relatif à l’I.Soc  en raison de la 
crise du Covid-19. Les circulaires administratives élaborées sur des régimes fiscaux de faveur 
introduits à l’I.Soc par les lois Corona 2020 ont été vues dans les chapitres précédents y rela-
tifs.  

Section 1. Réductions de valeur sur créances douteuses. 

A) Principes généraux  

En droit comptable, lorsqu’une créance devient douteuse, elle doit faire l’objet d’une réduc-
tion de valeur. Cela signifie que le créancier estime que les chances qu’il reçoive le paiement 
à l’échéance ou plus tard sont compromises. Donc , ces créances font l’objet d’une réduction 
de valeur si leur remboursement à l’échéance est en tout ou partie incertain ou compromis 
(A.R-CSA, art.3 :46). 

En droit fiscal, « Les réductions de valeur qui sont comptabilisées par les entreprises en vue de 
faire face à des pertes ou charges nettement précisées et que les événements en cours rendent 
probables sont exonérées dans les limites et aux conditions déterminées par le Roi » (C.I.R, art. 
48, al 1).  

Les conditions prévues par la Roi se trouvent aux articles 22 et 23 de l’arrêté royal d’exécution 
du C.I.R.  

Selon Dominique Darte et Yves Noël, « Il n’existe pratiquement pas de divergence entre la 
législation comptable et la législation fiscale concernant ces réductions de valeur. Les deux 
types de droit ont en commun de viser les réductions de valeur qui sont comptabilisées pour 
faire face à des pertes nettement circonscrites (précisées) et que les événements en cours ren-
dent probables. Cela signifie de fait, des pertes concrètes et bien définies pour lesquelles on 
peut prévoir avec une très grande certitude, qu’elles auront lieu et dont le montant peut être 
évalué approximativement »77 . 

En droit fiscal, des conditions supplémentaires dont certaines dérogent au droit comptable 
doivent être respectées afin qu’une réduction de valeur pour perte probable sur créance 
puisse être exonérée. 

 

                                                       
77 D.Darte et Y.Noël, Maitriser l’I. Soc, Edipro, 2020, p.202. 



   
 

118 
 

 

Conditions communes (au nombre de 2) Conditions spécifiques au droit fiscal 
 

1. Les pertes futures doivent être nette-
ment précisées quant à leur nature et à 
leur montant. 
 
Par « nettement précisées », il faut en-
tendre que le risque de non-recouvrement 
doit être justifié pour chaque créance. Le 
non-paiement à l’échéance prévue d’une 
créance ne peut pas justifier une réduc-
tion de valeur sur créance si le débiteur est 
solvable. 
 
De plus, les réductions de valeur forfai-
taires sur plusieurs créances ne sont pas 
admises en droit fiscal (Cass, 22 avril 
2010), ce qu’admet par contre la C.N.C 
dans son avis 127/1 du moins pour les en-
treprises travaillant avec une clientèle très 
nombreuse (càd entreprises de distribu-
tion et entreprises de service publics). 
 

Quant au fait que les pertes doivent être 
nettement précisées,    l’administration 
fiscale ajoute qu’elles « doivent être nette-
ment  précisées quant à leur objet, c’est-à-
dire se rapporter à une ou plusieurs 
créances dûment identifiées  » (Circ., 
2020/C/45 du 23 mars 2020 relative à l’in-
cidence de la crise du virus Covid-19 dans 
l’interprétation des conditions d’exoné-
ration des réductions de valeur sur 
créances commerciales, point 8).  
 

2. Les réductions de valeur doivent être 
comptabilisées à la clôture des écritures 
de la période imposable et leur montant 
doit apparaître à un ou plusieurs comptes 
distincts  (A.R-C.I.R, art. 22, § 1, 3° et Circ. 
2020/C/45 du 23 mars 2020, point 9). 
 

 
1. Les pertes auxquelles les réductions de va-

leur sont destinées à faire face doivent 
être, par nature, admissibles au titre de 
pertes professionnelles et se rapporter 
uniquement à des créances non repré-
sentées par des obligations ou autres 
titres analogues, nominatifs, au porteur 
ou dématérialisés  (A.R-I.R, art. 22, § 1, 
1°). 
 
Donc,  si les pertes ne sont pas admis-
sibles au titre de « perte profession-
nelle », alors la réduction de valeur ne 
sera pas exonérée fiscalement. 
 
Exemple : si une société prête de l’argent 
à un actionnaire sans aucun intérêt pro-
fessionnel, alors la perte qui serait due en 
cas de non remboursement de ce prêt ne 
sera pas admise « à titre de frais profes-
sionnel ». De ce fait, la réduction de va-
leur qui sera actée sur une telle créance 
ne sera pas non plus admise « à titre de 
frais professionnel ».78 
 
De plus, le législateur stipule que les ré-
ductions de valeur sur créances obliga-
taires ou autres titres analogues ne sont 
pas exonérées fiscalement. 
 
Par « autres titres analogues », l’adminis-
tration fiscale fait référence aux bons de 
caisse, certificats,… Par contre, les effets 
de commerce comme les lettres de 
change sont admis (Circ. 2020/C/45 du 23 
mars 2020, point 7). 
 
 
 
 

                                                       
78 D.Darte et Y.Noël, Maitriser l’I. Soc, Edipro, 2020, p.205. 
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L’exonération des réductions de valeur 
sur créances dépend de la tenue d’une 
comptabilité qui est généralement une 
« comptabilité en partie double ». 
 
La circulaire 2019/C/78 du 29 août 2019 
relative aux provisions pour risques et 
charges exonérées en cas de comptabilité 
simplifiée (applicable aussi en matière de 
réduction de valeur sur créances), expli-
cite cette condition pour les entreprises 
qui tiennent une comptabilité simplifiée, 
telles les sociétés en nom collectif et les 
sociétés en commandite.  Cela signifie 
que les sociétés qui tiennent une comp-
tabilité simplifiée et qui n’ont pas de par-
tie double (càd pas de bilan) doivent, afin 
de bénéficier de l’exonération de la ré-
duction de valeur, respecter la condition 
de faire apparaitre dans un compte dis-
tinct de leur inventaire annuel cette ré-
duction de valeur. 

En conclusion, cela nous amène à com-
prendre que ce régime d’exonération des 
réductions de valeur pour perte probable 
sur créances concerne majoritairement 
les RDV qui se rapportent à des pertes pro-
bables sur des créances commerciales. 
 

2. La probabilité de ces pertes doit survenir, 
pour chaque créance, au cours de la pé-
riode imposable , suite à des circons-
tances particulières (par exemple , la crise 
du coronavirus ou encore la déclaration de 
faillite du débiteur) qui doivent subsister à 
l’expiration de la période imposable (A.R-
C.I.R, art 22, § 1er, 2°). 
 
Cette condition est dénommée la  condi-
tion d’annualité du droit fiscal !     
 
Il y a ici une divergence avec le droit 
comptable. En effet, en droit comptable il 
faut tenir compte « de tous les risques pré-
visibles, des pertes éventuelles et des dé-
préciations qui ont pris naissance au cours 
de l'exercice auquel les comptes annuels 
se rapportent ou au cours d'exercices an-
térieurs …….» (A.R-CSA, art 3 :11,al 1er) . 
 
Donc en droit fiscal, la rdv doit être actée 
lors de la p.i durant laquelle la circons-
tance particulière s’est produite (càd le 
risque de non-recouvrement). Alors qu’en 
droit comptable, la rdv peut être actée 
lors de la p.i durant laquelle la circons-
tance particulière s’est produite mais 
aussi lors de la p.i suivante. En effet, en 
droit comptable, on peut tenir compte des 
risques antérieurs, ce que n’accepte pas le 
droit fiscal. 

 
3. le montant total des réductions de valeur 

immunisées subsistant à l'expiration 
d'une période imposable quelconque doit 
être justifié et détaillé, par objet, dans un 
relevé dont le modèle est déterminé par 
le ministre des Finances ou son délé-
gué  (A.R-C.I.R, art. 22, § 1, 4°). 
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En effet, le montant de ces réductions de 
valeur doit être repris, justifié et détaillé, 
 par objet dans un relevé 204.3 dans le but 
non seulement d’obtenir l’exonération de 
la réduction de valeur mais aussi de con-
server l’exonération de la réduction de va-
leur subsistant à l'expiration d'une période 
imposable quelconque. 

 
La société doit remettre ce relevé 204.3 à 
l’administration fiscale dans le délai pres-
crit pour le dépôt de la déclaration fiscale 
et  être annexé à celle-ci. 
 
 

 
« L'exonération de chacune des réductions de valeur est maintenue aussi longtemps que le contri-

buable justifie de la probabilité de la perte à laquelle cette réduction de valeur correspond ; à défaut 
de semblable justification à l'expiration d'une période imposable quelconque, la réduction de valeur 

est considérée comme un bénéfice de cette période imposable » (A.R-C.I.R, art. 27). 
 

Donc , si la société ne justifie plus , dans son relevé 204.3, la probabilité de la perte à laquelle corres-
pond la réduction de valeur, alors la réduction de valeur devient taxable pour la période imposable 

durant laquelle elle ne justifie plus la probabilité de la perte 79. 
 

 
Si une (ou plusieurs) des condition(s) citée(s) ci-dessus n’est (ne sont) pas respectée(s), la 
réduction de valeur ne pourra pas être exonérée sur le plan fiscal et elle sera reprise au 
cadre 1 de la déclaration fiscale « Bénéfices réservés imposables » càd dans les réserves 
taxables sous le code 1020. 
 
Une réduction de valeur non admise, c’est donc une réserve occulte puisque la valeur fiscale 
de la créance sera supérieure à sa valeur comptable nette (valeur d’acquisition moins réduc-
tions de valeur comptabilisées). 
  

                                                       
79 En ce sens, C.Schotte, syllabus de Fiscalité d’entreprise, Les Réserves Taxables, Unamur, année académique 
2020-2021, p. 36. 
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B) Précisions apportées par la circulaire 2020/C/45 du 23 mars 2020 et relatives à 
la crise du Covid-19. 

 
Suite au COVID-19, la trésorerie et la solvabilité de certaines sociétés vont être mises à mal 
par les mesures qui ont été imposées par le gouvernement fédéral pour endiguer le virus en 
telle sorte qu’elles ne pourront pas honorer les dettes qu’elles ont envers leurs fournisseurs.  
 
L’administration fiscale estime qu’il est opportun de repréciser, du côté du créancier,  les con-
ditions d’exonération des réductions de valeur sur créances commerciales dans ce contexte 
(Circ. 2020/C/45 du 23 mars 2020, point 1). 
La circulaire rappelle que les sociétés doivent, pour obtenir l’exonération des réductions de 
valeur actées sur leurs créances , respecter les conditions spécifiques au droit fiscal citées 
ci-dessus, c’est-à-dire notamment  « celle relative au fait que la probabilité de la perte affé-
rente à la créance doit résulter non d’un risque d’ordre général mais bien de circonstances 
particulières survenues au cours de la période imposable qui  conserve toute sa pertinence » 
(Circ. 2020/C/45 du 23 mars 2020, point 11).  
 
Dans ce contexte, l’administration fiscale confirme « que la crise du virus Covid-19 est une 
circonstance particulière qui justifie l’exonération des réductions de valeurs sur créances 
commerciales détenues sur des entreprises qui accusent un retard de paiement de ces 
créances, résultant directement ou indirectement des mesures prises par le gouvernement fé-
déral » (Circ. 2020/C/45 du 23 mars 2020, point 12).  
 
Mais elle rappelle que les sociétés devront identifier et renseigner dans le relevé 204.3 chaque 
débiteur dont la solvabilité est menacée et que l’évaluation de la perte sur créance devra se 
faire débiteur par débiteur. Toutefois, l’administration fiscale précise « qu’il pourra être fait 
preuve de souplesse dans l’appréciation des difficultés de recouvrement dans le chef des socié-
tés débitrices dont le chiffre d’affaires a été considérablement impacté par les mesures de con-
finement imposées par le gouvernement fédéral » (Circ. 2020/C/45 du 23 mars 2020, point 
13).  
 

C) Conclusion 

Les sociétés qui ont été fortement impactées par le Covid-19 (fermetures, restriction, …) ont 
vu leurs chiffres d’affaires chuter rapidement. De ce fait, beaucoup de sociétés ont constaté 
que leur trésorerie était au plus bas. Malheureusement, le manque de trésorerie empêche les 
débiteurs d’honorer le paiement des dettes qu’ils ont envers leurs fournisseurs.  

Donc cette position de l’administration fiscale d’assouplir une des conditions spécifiques d’ 
exonération au droit fiscal, càd « celle relative au fait que la probabilité de la perte afférente 
à la créance doit résulter non d’un risque d’ordre général mais bien de circonstances particu-
lières survenues au cours de la période imposable qui  conserve toute sa pertinence », est in-
téressante.  
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En effet, considérer que la crise du Covid-19 est une circonstance particulière qui justifie l’exo-
nération des réductions de valeur sur créances commerciales et donc admettre que les socié-
tés peuvent exonérer leurs réductions de valeur sur créances commerciales qu’elles détien-
nent sur des sociétés qui sont impactées négativement par les mesures prises par le gouver-
nement (directement ou indirectement) va permettre de ne pas trop léser les créanciers s’ils 
ne récupèrent pas temporairement leurs créances. 

Le fait que l’administration fiscale fera « preuve de souplesse dans l’appréciation des difficultés 
de recouvrement dans le chef des sociétés débitrices dont le chiffre d’affaires a été considéra-
blement impacté par les mesures de confinement imposées par le gouvernement fédéral » est 
aussi une bonne nouvelle. En effet, cette position de l’administration fiscale montre qu’elle 
comprend que la crise du Covid-19 n’a pas été facile pour les sociétés et qu’elle ne cherchera 
pas les petits détails qui pourraient faire que l’exonération des réductions de valeur sur 
créances commerciales suite aux conséquences de la crise du Covid-19 ne soit pas accordées.   

Soyons d’accord sur le fait que cette exonération des réductions de valeur sur créances com-
merciales ne va pas permettre aux sociétés créancières de récupérer le montant total des 
créances qu’elles auront perdues temporairement, mais elles pourront au moins réduire leur 
I. Soc à concurrence du montant des réductions de valeur déductibles actées sur les créances 
commerciales.  
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Chapitre 7.Tableau récapitulatif schématisant les mesures temporaires adoptées à l’I. Soc en raison de la 
pandémie du Covid-1980. 
 

Nom de la mesure adap-
tée temporairement. 

Législation. Description schématique de 
la mesure temporaire. 

But de la mesure. Avis personnel. 

     
Les libéralités faites en 
nature à certains établis-
sements. 

Loi Corona I du 29 mai 
2020 portant diverses 
mesures fiscales urgentes 
en raison de la pandémie 
du Covid-19, M.B, 11 juin 
2020 et loi Corona III du 
15 juillet 2020, M.B, 23 
juillet 2020. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les libéralités faites en na-
ture par des sociétés, entre le 
1er mars 2020 et le 31 juillet 
2020, de dispositifs médi-
caux/de protection à cer-
tains établissements et orga-
nismes visés à l’article 2, § 2 
de la loi, sont déductibles à 
titre de frais professionnels. 
 
Les libéralités faites en na-
ture par des sociétés, entre le 
1er mars 2020 et le 31 dé-
cembre 2020, sous forme 
d’ordinateurs à des écoles 
établies en Belgique, sont dé-
ductibles à titre de frais pro-
fessionnels. 

Stimuler les dons de 
dispositifs médi-
caux et protection 
afin de pallier à la 
pénurie de moyens 
dans le secteur des 
soins de santé. 
 
Stimuler les dons 
d’ordinateurs aux 
écoles et universi-
tés afin de venir en 
aide aux étudiants 
qui n’ont pas les 
moyens financiers 
d’acquérir un ordi-
nateur pour pouvoir 
suivre l’enseigne-
ment à distance. 

Je trouve que cette mesure 
fiscale de soutien accordée 
par le législateur aux socié-
tés, pendant une période dé-
terminée , pour les dons en 
nature de dispositifs médi-
caux/de protection et d’ordi-
nateurs, était indispensable 
suite à la pénurie que ces 
deux secteurs (le secteur de 
l’enseignement et le secteur 
des soins de santé) ont con-
nue,  due à la crise du Covid-
19. C’est aussi une mesure 
Win-Win car les dons vont 
permettre à ces deux sec-
teurs de faire face aux pénu-
ries et les donateurs/socié-
tés auront droit à une déduc-
tion fiscale non limitée. 

                                                       
80 Les mesures sont schématisées pour une société qui tient ses écritures par année civile (elle clôture donc son exercice comptable au 31 décembre). 
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Exonération des indem-
nités attribuées dans le 
cadre des mesures d’aide 
prises par les régions, les 
communautés, les pro-
vinces ou les communes. 

Loi Corona I du 29 mai 
2020 portant diverses 
mesures fiscales urgentes 
en raison de la pandémie 
du Covid-19, M.B, 11 juin 
2020 et loi Corona IV du 
20 décembre 2020, M.B, 
30 décembre 2020. 

 
 
 
 
 
 

 

Les indemnités régionales 
octroyées entre le 15 mars 
2020 et le 31 mars 2021  aux 
sociétés impactées par les 
conséquences économiques 
de la pandémie du Covid-19 
sont  exonérées d’I. Soc.  

Eviter que le sou-
tien financier des 
régions, des com-
munautés, des pro-
vinces ou des com-
munes ne soit taxé 
à l’I. Soc.  

Cette mesure dont le but est 
de ne pas taxer les sociétés 
sur des indemnités qu’elles 
ont perçues dans le but de 
survivre notamment à leur 
fermeture obligatoire en 
2020 est une idée judicieuse 
mais cette exonération ne va 
pas les aider à tenir le coup 
financièrement car elle ne 
fait pas le poids face à la 
chute du chiffre d’affaires de 
ces sociétés et les frais rela-
tifs à leurs activités qui con-
tinuent à courir. 

     
Adaptation temporaire 
du calcul de la majora-
tion pour absence ou in-
suffisance de versements 
anticipés de l’impôt des 
sociétés. 

Loi Corona I du 29 mai 
2020 portant diverses 
mesures fiscales urgentes 
en raison de la pandémie 
du Covid-19, M.B, 11 juin 
2020. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Afin d’aider les sociétés im-
pactées par les mesures 
prises dans le cadre de la 
pandémie du COVID-19 
ayant généré des problèmes 
de liquidités et de solvabilité 
et qui n’auront pas pu faire 
des VA lors du 1er et 2ème  
trimestres 2020, les VA du 
3ème et 4ème trimestre  de 
l’exercice comptable  (p.i) 
clôturé(e)  entre le 30 sep-
tembre 2020 et le 31 janvier 

Eviter de pénaliser , 
par une trop impor-
tante majoration 
d’I. Soc, les sociétés 
qui n’auront pas pu 
effectuer des verse-
ments anticipés au 
1er et 2ème tri-
mestres 2020. 

Je pense que cette mesure 
ne valorise pas au maximum 
les VA qui sont réalisés aux 
3ème et 4ème trimestres 
2020 afin d’éviter une majo-
ration trop importante de l’I. 
Soc. En effet, les exemples 
ont démontré que l’écono-
mie de la majoration n’était 
pas fort importante. Donc la 
mesure temporaire ne va pas 
vraiment arranger les pro-
blèmes de liquidités des 
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2021 sont multipliés par res-
pectivement 2,25 et 1,75 fois 
le taux de référence  de 3 % 
(au lieu de 2 et 1,5), ce qui 
donne une bonification de 
respectivement 6,75% et 
5,25% pour les VA3 et VA4 
(en lieu et place de respecti-
vement 6,00% et 4,50%). 

sociétés. Comme je l’expli-
quais dans le chapitre 2 (sec-
tion 3), je pense qu’il aurait 
été plus judicieux de suppri-
mer temporairement ces 
majorations d’I. Soc afin d’ai-
der réellement les sociétés 
qui manquaient de trésore-
rie suite au Covid-19. 

     
Exonération pour déduc-
tion anticipée pour 
pertes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Loi Corona II du 23 juin 
2020 portant des disposi-
tions fiscales afin de pro-
mouvoir la liquidité et la 
solvabilité des entre-
prises dans le contexte de 
la lutte contre les consé-
quences économiques de 
la pandémie de Covid-19, 
M.B, 1er juillet 2020 et la 
loi Corona III du 15 juillet 
2020, M.B, 23 juillet 2020. 

Les sociétés dont l’exercice 
comptable s’est clôturé 
entre le 13 mars 2019 et le 31 
juillet 2020, pouvaient de-
mander l’exonération tem-
poraire de tout ou en partie 
du résultat fiscal positif de la 
période imposable rattachée 
selon le cas à  l’exercice d’im-
position 2019 ou 2020 en rai-
son des pertes fiscales  éven-
tuelles supportées  au cours 
de la période imposable sui-
vante (càd la p.i qui est im-
pactée par la crise du Covid-
19), et qui se rattache selon 
le cas à l’ex. imp. 2020 ou 
2021. 
 

Amortir les pertes 
potentielles des p.i 
se rattachant soit à 
l’exercice d’imposi-
tion 2020 ou 2021, 
par le biais d’une 
exonération tempo-
raire du résultat de 
la période impo-
sable se rattachant, 
selon le cas, à 
l’exercice  d’imposi-
tion 2019 ou à 
l’exercice d’imposi-
tion 2020, dans le 
but de préserver les 
fonds propres des 
sociétés. 

Cette mesure aurait été inté-
ressante si la société qui 
tient ses écritures par année 
civile avait estimé lors de la 
p.i 2019 sa perte fiscale de la 
p.i suivante correctement 
sans la surestimer. Cette me-
sure préservera alors la sol-
vabilité et la liquidité de la 
société suite aux consé-
quences du Covid-19. En ef-
fet, dans le cas contraire, elle 
sera sanctionnée par rapport 
à l’étendue de la surestima-
tion par la redevance d’une 
cotisation distincte de l’I. 
Soc. Pour les sociétés ayant 
opté pour ce carry back tem-
poraire, il aura donc fallu 
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Exonération pour déduc-
tion anticipée pour 
pertes. 

Donc, la loi Corona II a intro-
duit un système dérogatoire 
temporaire de carry-back 
pour les pertes fiscales 
qu’une société subirait lors 
de l’exercice d’imposition 
2020 ou de l’exercice d’impo-
sition 2021 (ce qui est le cas 
pour une société qui a clô-
turé au 31 décembre).  
 
L’exonération temporaire de 
la réserve exonérée lors de 
l’ex. d’imp. 2020 (pour une 
société qui tient ses écriture 
par année civile) doit ensuite 
être reprise lors de la p.i sui-
vante rattachée à l’ex. d’imp. 
2021 durant laquelle la perte 
est réellement subie, sans te-
nir compte de la reprise de la 
réserve exonérée + la correc-
tion technique suite aux dif-
férentiels des taux de l’I. Soc. 
Si la société a surestimé sa 
perte fiscale (sous réserve 
d’une marge de 10 %),  alors 
elle sera pénalisée par une 
cotisation spéciale distincte 
de l’I. Soc.  

être vigilant afin d’éviter de 
surestimer la perte fiscale. 
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Les frais de réception 
 
 

Loi Corona III du 15 juillet 
2020 portant diverses 
mesures fiscales urgentes 
en raison de la pandémie 
du Covid-19, M.B, 23 juil-
let 2020. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

100% de la quotité profes-
sionnelle des frais de récep-
tion faits ou supportés par 
des sociétés entre le 8 juin 
2020 et le 31 décembre 2020 
sont considérés comme des 
frais professionnels déduc-
tibles. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Essayer de relancer 
économiquement le 
secteur de l’événe-
mentiel en permet-
tant aux sociétés 
qui font des récep-
tions de déduire ces 
frais à titre de frais 
professionnels à 
100 %. 

Habituellement, les frais de 
réception professionnels 
sont déductibles à 50%. 
Etant donné que la mesure 
relève temporairement à 
100 % la déduction suite au 
Covid-19, cette mesure au-
rait pu pousser, du moins je 
l’espère, les sociétés à faire 
des réceptions et par la 
même occasion aussi de re-
lancer le secteur de l’événe-
mentiel qui a vu son chiffre 
d’affaires chuter suite à l’in-
terdiction d’organiser des 
évènements.  Mais je pense 
qu’il aurait été plus judicieux 
de prolonger la période lors 
de laquelle les frais de récep-
tion faits ou supportés par 
des sociétés pouvaient être 
considérés comme des frais 
professionnels déductibles à 
100 %. Car il y a eu beaucoup 
de fermetures des secteurs 
de l’évènementiel entre le 8 
juin et le 31 décembre 2020 
et donc pas de réception 
possible. 
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La déduction pour inves-
tissements ordinaires des 
petites sociétés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Loi Corona III du 15 juillet 
2020 portant diverses 
mesures fiscales urgentes 
en raison de la pandémie 
du Covid-19, M.B, 23 juil-
let 2020 et la loi loi-pro-
gramme du 20 décembre 
2020, M.B, 30 décembre 
2020. 

Le taux de DPI pour les im-
mobilisations corporelles et 
incorporelles neuves directe-
ment liées à l’activité écono-
mique exercée et acquises ou 
constituées entre le 12 mars 
2020 et le 31 décembre 2022 
est porté à 25 % pour les pe-
tites sociétés. 

 
Le report de l’excédent de 
DPI ordinaire est étendu à 2 
ans pour les investissements 
ordinaires acquis ou consti-
tués entre le 1er janvier 2019 
et  le 31 décembre 2021. 

Stimuler l’économie 
en incitant les pe-
tites sociétés à réa-
liser des investisse-
ments avec un taux 
de déduction relevé 
exceptionnellement 
à 25 %.  

La DPI au taux relevé à 25%  
pour les PME est une mesure 
intéressante qui doit pousser 
les PME à réaliser leurs in-
vestissements durant cette 
période (càd du 12 mars 
2020 au 31 décembre 2022) 
car cette mesure va leur per-
mettre d’optimiser leurs in-
vestissements d’un point de 
vue fiscal et de contribuer 
ainsi à la relance de l’écono-
mie.  
 
De plus, le fait de prolonger 
le report de l’excédent de la 
DPI  de 2 ans pour les inves-
tissements ordinaires acquis 
ou constitués entre le 1er jan-
vier 2019 et  le 31 décembre 
2021 est tout à fait logique. 
En effet, la crise du Covid-19 
ne s’est pas arrangée durant 
ces années 2020 et 2021 et 
donc, une PME pou-
vait/pourrait être en perte 
fiscale durant ces p.i. Donc 
cette mesure de prolonga-
tion à 2 années du report de 



   
 

129 
 

la DPI non déduite permet-
tra, du moins je l’espère, à 
une petite société de pou-
voir déduire sa DPI ordinaire 
reportable sans la perdre dé-
finitivement. 

     
La réserve de reconstitu-
tion pour les sociétés im-
pactées économiquement 
par la crise du Covid-19. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Loi du 19 novembre 2020 
portant l’introduction 
d’une réserve de reconsti-
tution pour les sociétés, 
M.B, 1er décembre 2020. 

Une société, qui a subi une 
perte d’exploitation pour 
l’exercice comptable clôturé 
en 2020, peut constituer, via 
le passif du bilan et moyen-
nant certaines conditions 
dont la condition d’intangibi-
lité et une non-distribution 
des capitaux propres,  une 
réserve de reconstitution 
exonérée  pendant trois 
exercices d’imposition (càd 
pour les exercices d’imposi-
tions 2022, 2023 et 2024),  à 
concurrence par p.i d’un 
montant d’affectation limité 
aux bénéfices imposables ré-
servés de la p.i déterminés 
avant la constitution de la-
dite réserve exonérée et limi-
tée  au maximum au  mon-
tant de sa perte d’exploita-
tion de l’exercice comptable 

Aider les sociétés à 
récupérer les fonds 
propres qu’elles 
possédaient avant 
que le Covid-19 ne 
s’invite dans notre 
pays, par le biais 
d’une réserve exo-
nérée à l’I. Soc si 
elles maintiennent 
leurs capitaux 
propres et leur ni-
veau d’emploi. 

Je pense que cette mesure 
est la deuxième meilleure 
avec la DPI pour les PME. En 
effet, elle va permettre aux 
sociétés de faire, à partir de 
l’exercice d’imposition 2022, 
une économie d’I. Soc tem-
poraire par le biais d’une ré-
serve exonérée, reconsti-
tuant ainsi leurs fonds 
propres. 
 
Le point négatif est que les 
conditions de maintien de 
l’exonération sont assez 
strictes pour les sociétés, 
telles que  ne pas réaliser les 
opérations qui mènent à une 
taxation de la réserve, càd 
une distribution de divi-
dendes, … 
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clôturé en 2020 et plafonné à 
20.000.000 €. 
 
L’ exonération de la réserve 
de reconstitution n’est pas 
définitive. En effet, cette ré-
serve exonérée devient im-
posable au plus tard à la clô-
ture de la liquidation car à ce 
moment-là, la condition d’in-
tangibilité n’est plus respec-
tée. Mais aussi lorsque la so-
ciété procède à une distribu-
tion capitaux propres. Dans 
ce cas, la réserve de reconsti-
tution exonérée devient im-
posable à concurrence du 
montant distribué. 

     
Les réductions de valeur 
sur créances douteuses. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Circulaire datée du 23 
mars 2020 ( 2020/C/45) 
relative à l’incidence de la 
crise du coronavirus sur 
l’interprétation des con-
ditions d’exonération des 
réductions de valeur sur 
créances commerciales. 

Afin qu’une réduction de va-
leur pour perte probable sur 
créance commerciale puisse 
être exonérée, la perte doit 
être notamment « nette-
ment précisée » et résulter 
de « circonstances particu-
lières survenues au cours de 
la p.i et subsistant à l’expira-
tion de celle-ci». 

Permettre aux so-
ciétés qui ont des 
créances commer-
ciales de pouvoir ac-
ter une réduction 
de valeur sur celles-
ci qui sera exonérée 
fiscalement grâce à 
une position de sou-
plesse de l’adminis-
tration vis-à-vis des  

Suite aux mesures restric-
tives prises par le gouverne-
ment afin d’endiguer la pro-
pagation du Covid-19 (fer-
meture des commerces, …), 
cette position de l’adminis-
tration est la bienvenue car 
beaucoup de sociétés ont vu 
leurs chiffres d’affaires chu-
ter et se sont donc retrou-
vées avec une trésorerie 
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Les réductions de valeur 
sur créances douteuses. 

L’administration fiscale a 
donc considéré que la crise 
du Covid-19 est reconnue 
comme « une circonstance 
particulière justifiant l’exo-
nération des réductions de 
valeur sur créances commer-
ciales » et «  qu’il pourra être 
fait preuve de souplesse dans 
l’appréciation des difficultés 
de recouvrement dans le chef 
des sociétés débitrices dont 
le chiffre d’affaires a été con-
sidérablement impacté par 
les mesures de confinement 
imposées par le gouverne-
ment fédéral ». 

débiteurs qui  ne 
sont pas capables 
d’honorer leur 
dette en raison de la 
baisse de leur 
chiffre d’affaires 
suite aux mesures 
de confinement 
pour endiguer le Co-
vid-19. 

insuffisante. Ce manque de 
trésorerie empêche ces so-
ciétés d’honorer le paiement 
de leurs dettes envers leurs 
fournisseurs. Donc cette po-
sition de l’administration fis-
cale va quand même per-
mettre de ne pas trop léser 
les sociétés créancières car 
même si elles ne récupèrent 
pas le paiement de leur 
créances temporairement, 
elles vont pouvoir être exo-
nérées d’I. Soc sur la réduc-
tion de valeur de cette 
créance commerciale, pour 
autant que les autres condi-
tions spécifiques au droit fis-
cal soient respectées.   
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 Conclusion. 

L’objectif de ce mémoire était de répondre à la question suivante : les mesures fiscales tem-
poraires prises à l’I. Soc en 2020 aident-elles vraiment les sociétés à surmonter la crise écono-
mique du Covid-19 ?  

Après avoir analysé longuement les différentes mesures fiscales temporaires de soutien à l’I. 
Soc qui ont été créées, adaptées ou modifiées par le législateur afin d’aider les sociétés im-
pactées par les mesures prises par le gouvernement pour endiguer le Covid-19 (voir le tableau 
récapitulatif du chapitre 7 pour le résumé de chaque mesure), est maintenant venu le moment 
de tirer certaines conclusions. En effet, il faut se demander si les sociétés ont été vraiment 
avantagées grâce à ces mesures fiscales à l’I. Soc.  

Nous pouvons observer que la mesure-phare qui a été expliquée dans ce mémoire au chapitre 
4 (section 2)  est la déduction pour investissement des PME à un taux exceptionnel de 25%. 
En effet, je pense que cette mesure va certainement stimuler une relance de l’économie après 
le lock down qu’a subi notre pays suite à la pandémie du Covid-19. Car les petites sociétés qui 
auront fait/feront un investissement (qui respecte les conditions d’octroi d’une DPI) déduiront 
non seulement cet investissement via les amortissements, mais, en plus , elles pourront dé-
duire 25% de bonus fiscal lors de l’année d’acquisition de cet investissement ( pour autant que 
cet investissement ait été fait ou soit fait entre 12 mars 2020 et 31 décembre 2022). Comme 
on peut le constater dans l’exemple au bas de la page 91, cette déduction pour investissement 
de la PME au taux de 25 % et d’un montant de 10.000 € génère une économie d’impôt des 
sociétés de 2.500 € (si la P.ME n’a pas droit à un taux réduit) sur un investissement de 40.000 
€, ce qui est à mon sens un avantage fiscal non négligeable pour une petite société puisque 
cela représente avec un taux d’I. Soc de 25 % une économie fiscale égale à 6,25 % du coût 
d’investissement. 

Après, il y a une deuxième mesure que je trouve assez intéressante, c’est « la réserve de re-
constitution ». En effet, cette mesure a pour but d’aider les sociétés à reconstituer à moyen 
terme leurs fonds propres grâce à la constitution d’une réserve de reconstitution exonérée à 
concurrence maximum du montant des pertes d’exploitation (plafonné à 20.000.000 €) 
qu’elles auront subies en 2020. Donc , une réserve de reconstitution pourra être constituée à 
charge des bénéfices des périodes imposables 2021, 2022 et 2023 et sera comptabilisée parmi 
les réserves immunisées au passif du bilan. Cette mesure fiscale renforcera ainsi la liquidité et 
la solvabilité des sociétés. Etant donné que cette mesure va permettre de récupérer des capi-
taux propres (donc renforcer la solvabilité), elle va permettre aux sociétés de stabiliser leur 
bilan et donc d’être plus résistantes pour les années futures. Attention que le législateur ne 
rend accessible cette mesure d’exonération d’une partie des bénéfices futurs qu’aux sociétés 
qui ne bénéficient pas d’un régime fiscal particulier de faveur à l’I. Soc, aux sociétés qui n’ont 
pas fait ou ne font pas de distribution de capitaux propres, aux société qui sont saines mais 
qui font face à des soucis temporaires de liquidité à cause du Covid-19 et aux sociétés non 
liées à des sociétés dans des paradis fiscaux. 
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Le législateur a aussi mis en place la mesure fiscale de « déduction anticipée pour pertes ». 
Contrairement à la réserve de reconstitution, le système de « carry-back » permet aux socié-
tés81 d’exonérer temporairement , lors d’une p.i clôturée entre le 13 mars 2019 et le 31 juillet 
2020 et rattachée , selon le cas, à l’exercice d’imposition 2019 ou 2020 , leur résultat fiscal 
positif en raison des pertes fiscales qu’elles pourraient subir au cours de la p.i suivant celle de 
constitution de la réserve exonérée pour perte anticipée càd lors de l’exercice d’imposition 
2020 ou 2021. Le point négatif de cette mesure est que si la perte a été surestimée, une coti-
sation distincte de l’impôt des sociétés sera établie sur la surestimation de la réserve exonérée 
(une marge d’erreur de 10% est tolérée).A noter que par rapport à « la réserve de reconstitu-
tion », le législateur se base sur les pertes fiscales et non pas sur les pertes d’exploitation. 

Ensuite, nous avons analysé les autres mesures fiscales. Le législateur fiscal a mis en place 
divers mécanismes plus ou moins intéressants pour aider les sociétés à surmonter la crise du 
Covid-19, comme l’adaptation du calcul des VA, la déduction temporaire des frais de réception 
à titre de frais professionnels à concurrence de 100 % et l’exonération des indemnités attri-
buées dans le cadre des mesures d’aide prises par les régions, les communautés, les provinces 
ou les communes. Le législateur fiscal belge a aussi voulu faire la guerre au Covid-19 en incitant 
temporairement les sociétés à consentir des dons de dispositifs médicaux/de protection et 
d’ordinateurs à certains établissements. En effet, ces dons sont déductibles à titre de frais 
professionnels à l’I. Soc sans limite si effectués respectivement entre le 1er mars 2020 et le 31 
juillet 2020 et entre le 1er mars 2020 et le 31 décembre 2020. 

Enfin, l’administration fiscale a aussi voulu aider les sociétés en assouplissant une des condi-
tions spécifiques du droit fiscal en termes d’exonération des réductions de valeur sur créances 
commerciales. En effet, la réduction de valeur doit être actée lors de la p.i durant laquelle une 
circonstance particulière s’est produite pour pouvoir être exonérée. Donc , l’administration 
accorde que le Covid-19 peut être considéré comme une circonstance particulière survenue 
en 2020 permettant l’exonération des réductions de valeur sur créances commerciales et 
qu’elle fera preuve de souplesse dans l’appréciation des difficultés de recouvrement dans le 
chef des sociétés débitrices dont le chiffre d’affaires a été considérablement impacté par les 
mesures de confinement imposées par le gouvernement fédéral. 

Je ne peux pas dire que ces mesures sont inintéressantes par rapport aux deux premières que 
j’ai citées ci-dessus car elles peuvent bien sûr donner un coup de pouce aux sociétés. Mais est-
ce qu’elles aident les sociétés à remonter la pente ?  Je ne pense pas ! 

  

                                                       
81 Les sociétés qui n’ont pas procédé à une diminution ou distribution de leurs fonds propres durant la période 
du 12 mars 2020 jusqu'au jour du dépôt de leur déclaration à l’impôt des sociétés de l’exercice d’imposition 
2021, les sociétés qui n’étaient déjà pas en difficulté au 18 mars 2020, les sociétés qui ne bénéficient pas d’un 
régime fiscal particulier à l’I. Soc et les sociétés qui ne sont pas liées à des sociétés dans des paradis fiscaux.  
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En effet, je pense que ces mesures ne sont pas suffisantes par rapport aux pertes qu’ont subies 
les sociétés dues notamment aux fermetures obligatoires qui leur ont été imposées afin d’en-
diguer le virus du Covid-19. De nombreuses sociétés ont été impactées et le sont encore par 
la crise du Covid-19. Elles ont vu leurs chiffres d’affaires chuter , ce qui a mis mal leur trésorerie 
et leur solvabilité. Les engagements envers les fournisseurs, les banques et les investisseurs 
n’ont pas disparu avec la fermeture obligatoire des sociétés !  Certaines sociétés sont même 
tombées en faillite suite au fait qu’elles n’arrivaient plus à supporter les coûts de leur activité 
professionnelle car les réserves de liquidités dans lesquelles elles ont puisé pour faire face à 
leurs engagements ont diminué rapidement. 

Finalement, même si le législateur fiscal a essayé de retreindre l’impact de la crise du Covid-
19 sur l’économie afin de favoriser une relance de celle-ci , je ne pense pas que le fait de 
pouvoir déduire fiscalement à titre de frais professionnels des dons de dispositifs médicaux va 
aider les sociétés à remonter la pente ni le fait de pouvoir déduire anticipativement une perte 
fiscale surtout si elles sont sanctionnées ensuite par une cotisation distincte si la perte a été 
estimée à la hausse. Cette mesure aurait été bien meilleure sans cette cotisation distincte. 
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